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autant de portes sur la science (socio-biologique surtout) 
qu'il provoque de passions, qu'il suscite d'idées : inter­
réaction, complexification, rôle de la folie, du désordre, 
paradigme de la complexité qui innerve toute son oeuvre 
depuis cet ouvrage (1973). Bien des lumières chez un 
auteur qui se livre, nature, à ses lecteurs. Et pourtant 
une ombre. 

L'ombre du marxisme. Dans ce livre de chaleur, 
le froid d'une doctrine rapetissante, comme plaquée sur 
un raisonnement qui s'en passerait. Consciemment ou 
inconsciemment, les sociétés sans état (paléo et arkhé­
société) en sont exemptées ; mais dès la société historique 
(Sumer, Ur, ... ) les classes seraient en lutte, le détermi­
nisme apparaîtrait, la révolution (seule source de progrès) 
régirai t l'évolution vers le meilleur. 

Malgré les limites qu'Edgar MORIN assigne lui-même 
au marxisme orthodoxe (ex : pp. 207, 224-), je veux souli­
gner combien la doctrine m'apparaît surajoutée. Non 
qu'elle soit la doctrine officielle ; non qu'Edgar MORIN 
ait été, comme le sont aujourd'hui les constructeurs 
de recherches en état futur d'achevè(ne)ment soumis 
à la dure servitude "fabius tollendi" ; mais parce qu'elle 
était la doctrine de l'intelligenzia, parce qu'elle était 
le passage forcé de toute pensée et la condition néces­
saire de sa réception. 

On trouve ailleurs que chez MAR X ce que MORIN 
y cherche : l'approche bio-anthropologique ; et on l' Y 
trouve mieux utilisée, mieux exploitée. Heureusement 
Edgar MORIN prêche lui-même le bienfait des contra­
dictions ; heureuse ment il est possible d'extraire l'erreur, 
le leurre, d'ailleurs ultérieurement reconnu, pour garder 
le fruit neuf, précieux, généreux. Le paradigme de la 
complexité se satisfait des défaillances le système 
ouvert accepte les régressions, toujours temporaires. 
Il n'y a à mes yeux aucun lien, aucun rapport de nécessité 
entre le marxisme, même non conventionnel, des derniers 
chapitres et la démonstration d'ensemble de l'ouvrage. 
Quelques pages, quelques affirmations injustifiées ne 
peuvent gâcher la construction d'ensemble. L'essentiel 
est d'occulter cette doctrine de la doctrine, de ne garder 
que l'Edgar MORIN nature. 
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Et le droit, là dedans ? Nominalement, il apparaît 
peu. Il est certes à sa place, réduite. Mais on peut l' y 
dénicher, en essayant d' évi ter le scientisme techr.icien 
du spécialiste. Assez conventionnellement, Edgar MORIN 
place l'apparition de l'état avec celle de la ville, donc 
au début de la société historique, comme il place l'appa­
rition de la philosophie à l'époque grecque. Convention­
nellement aussi, les juristes placent l'apparition du vrai 
droit à la Rome classique. Pourtant l'apport d'Edgar 
MORIN peut susciter quelques réflexions à un juriste, 
sur quelques mots. 

La chasse. Creuset de la première société (paléo­
société), raison d'être de l'organisation, la chasse a marqué 
l'homme. Elle est à l'origine de son habileté, de sa stature, 
de son cerveau, de la technique, de la société. Ne serait­
elle pas à l'origine du droit, du groupement et de l'asso­
ciation, du partage et de la distribution, de la rétribution, 
du juste? Beaucoup plus que de la règlementation (p. 174) ~ 
(voir surtout Jean BAECHLER : La nourriture des hommes. 
Essai sur le néolithique. Arch. europ. sociol. 23 (1982) 
241-293, note 265 s.). 

La culture. La reproduction, l'auto-reproduction 
de la culture intègre nécessairement un aspect juridique. 
Traditions, règles de comportement, méthodes de raison­
nement, recherche du juste font partie d'une culture. 
Ils font aussi, pour moi, partie du droit. Le droit ne peut 
pas être seulement règlementation. Il n'est pas catalogue, 
décalogue, code dl Hammourabi. Il est bien plus raison­
nement, état d'esprit. Mémoire d'une société par la faculté 
de production de solutions nouvelles (et non par l' accumu­
lation de solutions acquises) il participe à la culture, 
donc à la socio-génèse. Source de désordre, puisque rai­
sonnement, il aide à engendrer l'ordre par le guide de 
juste comportement, de juste partage qu'il offre. 

La femme - Le genre. La paléo-société, l'arkhé­
société ont justifié le partage des rôles, la répartition 
des activités entre l'homme chasseur et la femme culti­
vateur (paléo-société), entre l'homme organisateur et 
la femme au foyer (arkhé-société). La société historique, 
à leur suite, aurait cristallisé ces règles d'organisation 
dont j'ai peine à savoir si, pour Edgar MORIN, elles 
sont de nature ou contre nature. Très simples, peut être 
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inégali taire, assurément, cette organisation serait plaquée 
par la classe dirigeante masculine sur une réalité diffé­
rente. Ne ser,ait-ce pas là une vision du droit singulièrement 
réductrice, coercitive et desséchante? 

En fait l'opposition des genres homme-femme me 
paraît liée à la nature, à la société. Edgar MORIN l'établit, 
bien malgré lui. Il y a inégalité, mais il n'y a pas hiérar­
chie naturelle. Tout le mal vient aujourd'hui de la volonté 
d'attaquer l'inégalité pour, en fait, réduire la hiérarchie. 
L'erreur de cible provoque les conflits. L'examen des 
situations de chaque genre, à la lueur du paradigme de 
la nature proposé par Edgar MORIN, pourrait peut-être 
adoucir les oppositions de genres, comme celles de classes. 

Les classes. Pour Edgar MORIN, le passage des 
castes aux classes remonte à la sociogénèse (p. 76). La 
lutte des classes ne serait certes concevable que dans 
la société nistorique, où elle devient souhaitable par 
la potentialité de désordre-évolution qu'elle recèle. Le 
schéma est trop simple, trop dessicant. L'opposition des 
classes n'est pas une loi naturelle. Les travaux de DUMEZIL 
et de BENVENISTE sur les mythes et les langues des 
sociétés indo-européennes (la société historique d'Edgar 
MORIN) l'ont démontré. Le juste partage admet l'inéga­
lité, et même refuse la fiction de l'égalité. Aucune affir­
mation n'est plus conflictogène que l'affirmation d'une 
égalité que dément le paradigme de la nature humaine. 
L'identité n'est pas l'identité pure; l'identité est l'égalité 
des chances. Le droit n'est pas le moyen d'oppression 
d'une classe dominante sur les autres, il est, la nature hu­
maine le montre, la recherche du juste partage, le rai­
sonnement qui atténue les différends et même les diffé­
rences. 

Droit naturel. Dieu. Le clin d'oeil du titre à un 
paradis perdu n'est pas un clin d'oeil à la religion, à 
la croyance, aux valeurs. Les mythes et les dieux sont 
traités en phantasmes tranquillisateurs, en moyens d'orga­
nisation de la société et de domination (ex : p. 182). 
Même si les dieux vivent d'eux-mêmes (p. 226), c'est 
à l'égal de l'homme ou pour le servir, non pour le guider. 
Il n'y a guère de place, dans la bio-anthropologie, pour 
une recherche des valeurs morales et religieuses suscep­
tibles d'aider à l ' organisation, à l'évolution de l' hom me. 
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Toutefois chacun peut trouver dans la lecture les 
idées qu'il veut bien. Et si, ainsi, ce qui est désordre 
pour l'homme n'était qu'organisation pour un Esprit supé­
rieur, et si ce qui est révolution pour nous n'était qu'évo­
lution voulue. Les valeurs qui se dégagent d'une histoire 
(purgée d'un déterminisme stérile) peuvent être trouvées 
dans la quête d'une morale de la société, des rapports 
à l'autre, qui fassent la part de l'individuel et du collectif 
minimum, de la responsabilité et de la charité. La bio­
anthropologie, l'épistémologie y aideront autant que la 
théologie. 

Désordre. Risque. Evolution. Le principe d'incerti­
tude (en physique - W. HEISENBERG - comme en socio­
logie), la règle du désordre gouvernent l'évolution de 
l'humanité. La démence est nécessaire au progrès. La 
complexi té est le paradigme de la science. Que d'asser­
tions parfaitement antinomiques de la conception classique 
du droit. La raison et le rationalisme, l'ordre et la sécu­
rité, la mesure et la sanité d'esprit sont démythifiés, 
détrônés de leurs fonctions constructives. Ou plutôt elles 
en perdent le monopole. 

Le droit peut-il s'accommoder de ce changement 
de paradigme ? Assurément si on veut bien abandonner 
la religion du plan, la foi du constructivisme, la mythique 
de l'interventionisme ; assurément si l'on veut bien croire 
à l ' auto-organisation du désordre-marché (HA YEK), à 
la motivation dans le besoin de nouveau (Tibor SCITOXSK y : 
l'économie sans joie) ; si on veut bien penser en termes 
de risques autant qu'en termes de sécurité, sachant que 
le risque est au moins aussi producteur de progrès que 
la sécurité est productrice de régression. Le droit-raison­
nement s'oppose alors au droit-règle et ouvre les possi­
bilités d'évolution que la théorie de l'état a fermées. 
Ce droit-raisonnement seul peut satisfaire au paradigme 
d'uni té-diversité (p. 220 s.), peut s'approcher de l'ouver­
ture sur laquelle conclut Edgar \-10RIN. 





CONSCIENCE DE LA NA TURE 

DE LA NA TURE DE LA SCIENCE 

par M. le Doyen J.-Cl. MAIRE 

La règle du jeu qui a conduit à l'élaboration de 
cet ouvrage, que j'ai rappelée au début de la préface 
a fait qu'il m'échut de traduire par mes impressions 
de lecture, les impressions de ma rencontre intellectuelle 
avec Edgar MORIN, en utilisant les deux ouvrages "la 
nature de la nature" et "Science avec conscience" qui 
était d'ailleurs le seul livre d'Edgar MORIN qu'à ce jour 
j'avais lu. Je me retrouve donc comme au temps du "bachot" 
face à quelques feuillets qui comptent pour s'exprimer 
sur mon inspiration. 

Rencontre. Pourquoi rencontre entre un chimiste 
et Edgar MORIN. D'abord, il n'y a que les montagnes 
qui ne se rencontrent pas, du moins à l'échelle de temps 
d'une vie d'homme. Ensuite, parce que depuis quelques 
années, les années qui passent et les cheveux qui s'en 
vont en sont peut-être la cause, j'ai été amené à m' inter­
roger sur la Science, et plus encore sur ses conséquences, 
son influence sur la Société et sur l'homme, laquelle 
Société rétroagit sur les orientations de la Science, modi­
fiant aussi l'influence de la Science sur la Société. Je 
risque la boucle ; tant pis si j'ai une mauvaise note à 
ma dissertation. 

rSoCiété -
'-scienceJ 

Pris un jour d'une démangeaison de la plume, j'avais 
osé mettre sur la place publique quelques lignes tirées 
de mes réflexions, qui ont presque coincidé avec la parution 
d'articles d'Edgar MORIN sur le thème "Science avec 
conscience" ce qui a enclanché l'inter-rétroaction. 
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Qu'apporte donc à un pratIcIen de la Science réduc­
tionniste la fréquentation de la pensée d'Edgar MORIN. 
Je dis de suite que la question est bien plus vaste et 
qu'il faut se demander ce que retirent, et peut-être ce 
qu'attendent, les O.S. de la Science, du contact avec 
ceux qui regardent la Science de l'extérieur. Je crois 
qu'en fait il y a deux sciences et peut-être deux cons­
ciences. Il y a celle qui se veut utile, celle qu'exigent 
les technocrates, les hommes politiques, les gouvernements 
et ceci sous toutes les latitudes et quelle que soit leur 
couleur politique. On compte sur la Science pour augmenter 
la compétitivité, améliorer le niveau de vie, régler les 
problèmes de la faim dans le monde, trouver de nouvelles 
formes d'énergie, améliorer l'image d'un pays par rapport 
aux autres, allonger la vie humaine, supprimer les travaux 
pénibles, protéger ou régénérer notre milieu de vie, et 
j'en passe. A force de voir résolus quelques problèmes, 
le citoyen moyen veut que la Science résolve tous ses 
problèmes et c'est bien normal puisque c'est lui qui paie. 
Il est évident que dans ce contexte le réductionnisme 
est la voie rapide, qui renverse ou contourne les obstacles. 

Et puis il· Y a la Science-Savoir ou plutôt la Science­
Ignorance, celle que ne récompense aucun prix Nobel, 
la Science pleine de modestie voire d'humilité. Celle 
qui sait qu'elle crée plus de zones d'ignorance que de 
pages de savoir et que comme écrivit MONT AIGNE "Le 
beaucoup savoir apporte l'occasion de plus douter". Il 
m'est toujours apparu curieux qu'à tous les niveaux, 
des scientifiques prétendent qu'un jour on connaîtra l'ori­
gine du monde. Est-ce par illusion, par erreur, ou par 
croyance en une révolution de la logique. Bien sûr notre 
monde vient peut-être d'un énorme "bang", il a peut-être 
commencé par une explosion dont celles qui émaillent 
nos journaux ne sont que les descendantes dégénérées. 
Très bien, mais alors d'où sont venus l'énergie, l'explosif, 
le détonateur ? Quand bien même on le saurait, ce serait 
par une conclusion, obtenue par un raisonnement portant 
sur une hypothèse 1 qui elle même ... spirale sans fin. Chaque 
étape franchie renvoie le but un peu plus loin. 

Les deux Sciences cohabitent, s'épaulent ou s'af­
frontent en chaque scientifique, chacune passe par des 
périodes de prépondérance, au gré de l'ambiance ou de 
l'opportunité. On fait sans doute plus facilement carrière 
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avec la première. Mais peut-être est-ce avec la seconde 
qu'on est le plus à l'aise pour affronter le jugement 
du temps. Lorsqu'il est la proie de la seconde, le scienti­
fique ne peut s'empêcher de soulever un tas de questions 
sur le rapport exact qu'il y a entre la réalité et ce qu'il 
voit, mais se demande si c'est bien là la contribution 
que la Société attend de lui. Quand il est inspiré par 
la première, il arrive un moment où il se trouve dans 
la situation d'un architecte qui prévoit une construction 
près d'une rivière qui n'a jamais débordé de mémoire 
d'archives, il va donc construire, mais n'a-t-il pas oublié 
des paramètres ; est-ce que l'évolution du climat ne 
va pas faire qu'un jour ... ? Est-ce qu'un geyser ne va 
pas jaillir ? Il croit avoir tenu compte de tout, voire. 
En fait, tout bien pesé, le chercheur construit sur du 
terrain "inondable". La preuve, c'est que périodiquement 
les plus belles théories sont emportées et que la Science, 
dite exacte, est plus changeante que la théologie qui 
n'a pas cette prétention. 

Aussi, me paraît-il, que la confrontation entre 
les scientifiques de l'intérieur et un esprit scientifique 
extérieur est prometteuse en attendant d'être fructueuse. 

Face aux écrits d'Edgar MORIN, la première sensation 
est celle d'une douche, ou d'une avalanche de mots assez 
simples pour qu'on croie comprendre, assez spécialisés 
pour qu'on ne soit pas sûr d'avoir compris, et la tentation 
est grande de par 1er de lignes inutiles et de penser quelque 
chose comme "cela aurait pu être dit en dix fois plus 
bre f". En fait, il n'est est rien ; il suffit de voir le nombre 
de retouches et l'abus des (ou le jeu avec les) traits 
d'union (par exemple auto-(géno-phéno-égo)-éco-ré­
organisation) pour se rendre compte que l'auteur lui 
aussi cherche à adapter les mots à sa pensée et à faire 
que ces mots aient le même sens pour le lecteur et pour 
lui, il cherche à transmettre à la fois le message et 
le code avec le moins de bruit possible, ce qui oblige 
à transmettre lentement. Les paragraphes qui s'accumulent 
ne sont que l'onde porteuse d'un message qui se précise 
peu à peu et presque toujours, le chapitre fini, il s'avère 
que tout cela était effectivement nécessaire ou presque. 

Cette rigueur, ce souci de la précision rend surpre­
nantes des inclusions brèves qui ne doivent rien à la 
logique, mais tout au sentiment ou à l'idéologie. A la 
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page 159 (*) on lit en note : "les seules machines qui 
produisent exclusivement de la destruction sont les ma­
chines de guerre, elles-mêmes produites dans et par 
nos sociétés historiques. Alors que dans la nature la mort 
et la destruction viennent en désordre et de façon irrégu­
lière, les machines de mort organisent l'anéantissement, 
à la commande et sur ordre". Voilà un bien bel exemple 
de réductionnisme à double détente. Qui peut affirmer 
que dans la nature la mort vient en désordre. La disparition 
collective et totale de certaines espèces n'est pas for­
cément un désordre. Les grands herbivores ont-ils disparu 
parce que leur environnement ne leur permettait pas 
de vivre, ou pour que cet environnement leur survive? 
L'homme est en train de jouer le rôle de la nature dans 
un problème semblable qui est celui des populations d'élé­
phants. A l'opposé les guerres sont-elles, à l'échelle des 
ères, un ordre, résultant d'une volonté ? Oui, si on réduit 
le mécanisme à une "déclaration" et à un doigt qui appuie 
sur le bouton de la machine. Mais si on inclut tout ça 
dans un système mondial, c'est simplement du désordre, 
une rupture d'équilibre écologique. L'auteur ne peut/veut, 
on ne sait pourquoi, faire entrer les guerres dans une 
logique qu'il veut pourtant globale, il rejette pratiquement 
le problème. Qui prouve que, comme dans le cas précédent, 
cette activité ne soit pas productive. Il est manifeste 
que certaines populations vivant dans des conditions 
sévères ne peuvent éviter de mourir de faim que grâce 
à des processus d'élimination (mortalité infantile, luttes 
tribales). Pour un système global, le monde, la nature, 
le processus permet le maintien d'une organisation humaine. 
S'il s'agissait d'insectes, tout paraîtrait simple et évident, 
parlant d'hommes, les mots ne passent plus. Ce grippage 
de la machine langage n'entraîne pas que l'hominisation 
nous fasse échapper aux lois dl "organisation" des êtres 
et sociétés-machines. 

De la même façon et de la même veine on trouve 
p. 205 (*) "les pollutions et déjections sont compensées 
par la manne solaire, qui renouvelle indéfiniment l'énergie 
nécessaire à la vie, et par l'extraordinaire complexité 
des éco-systèmes, qui intègrent la dégradation dans des 
cycles régénérateurs où les déchets deviennent de nouveaux 
aliments, où le pollutif se transforme en nutritif. Ce 
n'est que lorsque les énormes machines anthropo-sociales 
outrepasseront les seuils vitaux dans l'exploitation et 
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le massacre des êtres vivants, dans la déjection de résidus 
industriels et de poisons non biodégradables que la rétro­
action désintégrative de la praxis anthropo-sociale sur 
l'environnement dominera les rétro-actions réorganisatrices 
naturelles". 

Là on est en plein dans l'idéologie. Pourquoi les 
machines anthropo-sociales seraient-elles artificielles 
et opposées aux organisations naturelles? Pour moi, 
l'homme me paraît être un animal ordinaire, qui porte 
atteinte à son environnement comme le diplodocus nuisait 
au sien et c'est sans doute une des raisons de sa disparition . 
.\1ais la nature a continué, l'évolution a suivi son cours, 
pour arriver à d'autres espèces et pourquoi l'espèce hu­
maine aurait-elle un destin différent? Pourtant il y 
a une raison, c'est que l'homme a la possibilité de savoir 
et plus encore celle de sa voir qu'il sait et de sa voir 
pourquoi il sait, même si la remémoration mentale est 
imaginaire, elle n'en est pas moins consciente et instrument 
d'action. Le savoir ainsi disponible n'a rien à voir avec 
celui du lapin domestique qui n'a jamais de sa vie vu 
une buse et se cache aux premiers cris de celle-ci, alors 
qu'il est indifférent à un corbeau, lui sait sans doute, 
mais ne sait pas qu'il sait, ni comment il sait. L'homme 
peut donc sinon choisir du moins influer avec conscience 
sur sa propre destinée. Donc, même si l'homme crée 
des dégats qu'il ne peut réparer, le déséquilibre local 
tem poraire n'est que la transition vers un autre équilibre 
local intégré dans l'équilibre universel général. Par contre, 
je suis entièrement d'accord avec Edgar lvl0RIN quand 
il écrit : "L'appareil est l'agencement original qui, dans 
une organisation communicationnelle, lie le traitement 
de l'information aux actions et opérations. A ce titre, 
l'appareil dispose du pouvoir de transformer de l'infor­
mation en programme, c'est-à-dire en contrainte organisa­
tionnelle". Il y a sans nul doute dans notre monde de 
nombreux appareils de ce type. Qu'on me pardonne ce 
clin-d'oeil. D'ailleurs notre auteur ne s'en prive pas qui 
"débrouille les oeufs brouillés" (p. 95) (*) et écrit p. 
277 (*) "personne n'a jamais vu de l'énergie". Voir est 
une notion qui n'est pas simple, mais qui comporte au 
départ une sensation. Si cette sensation est admise comme 
une preuve partielle d'existence, alors celui qui reçoit 
sur le pied un objet pesant ne voit pas mais sent direc­
tement l'énergie cinétique. Il est curieux de constater 
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combien il est difficile de revenir au concret sans perdre 
en route une partie de la rigueur. Encore d'accord je 
suis quand à la p. 348 (*) Edgar ~\ORIN, illustrant la 
relativité de la communication et mettant en scène deux 
militants politiques A et B écoutant un face à face entre 
leurs leaders à la télévision écrit : "Chacun sait que 
toute observation honnête sur la réalité politique confirme 
l'analyse et l'action de son parti, infirme tout ce qui 
vient du parti adverse, et que tout ce qui conteste son 
parti est ignoble calomnie. On peut certes calculer en 
bits, l'information émise par l'un. et par l'autre leader, 
mais l'information reçue, en fait, est quasi nulle dans 
la situation non imaginaire que je viens d'évoquer. Ceci 
nous indique qu'en fait les situations réelles de communi­
cations ne dépendent pas seulement de ce code et de 
ce répertoire commun, qu'est le langage : ils dépendent 
aussi d'un autre type de code, lié à l'idéologie". 

Qui oserait affirmer que cela ne se produit pas 
dans certains colloques entre scientifiques qui peut-être 
sont totalement incapables d' examiner en termes scienti­
fiques la relation entre savoir et pouvoir, mais sont tout 
à fait capables de transformer du savoir ou plutôt de 
la connaissance en pouvoir, o.u ce qui en tient lieu. 

D'acco~d, pas d'accord ? Là n'est pas l'essentiel. 
Quelle est a la réflexion la nature de la Science. Que 
trouve-t-on à l'autopsie : la Science procède par "lois" 
dites "de la nature". Y eut-il jamais de loi respectée 
sans la crainte du châtiment? Et sans châtiment le désor­
dre s'établit, porté sur les ailes du deuxième principe 
piloté par l'entropie. La certitude fit place à la probabilité. 
Comme maintenant les citoyens, les phénomènes refusent 

de se plier à tout coup à des lois qu'ils n'ont pas faites. 
Elle n'atteint donc plus à la certitude, et le reconnaît, 
elle aboutit quand même à accoître le contrôle sinon 
la maîtrise de l'homme sur certains phénomènes, elle 
est en somme le législatif et l'exécutif, flous tous les 
deux. Elle a enfanté, avec la complicité de l'homme, 
de la technologie. Elle s'est faite ingénieur, technicien, 
et parfois technocrate. Lorsqu'il en prend la peine, un 
chercheur peut lui prêter quelque temps son cerveau, 
pour lui permettre de réfléchir et d'atteindre au savoir. 
Il n'en reste pas moins que le chercheur du vingtième 
siècle est orphelin de la certitude. 
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La nature de cette nature est d'être double, nous 
l'a vons déjà dit, ordre-désordre, action-rétroaction, sa voir­
technologie. Est-ce à dire qu'elle est au fond à l'image 
de l'homme? L'homme d'après FREUD ne s'intéresse 
qu'à deux objets de désirs: lui-même et la mère nourri­
cière, ce que je traduirai par son auto-satisfaction et 
ses rapports au monde extérieur. vis-à-vis du monde 
extérieur, c'est l'ingénieur, c'est l'appropriation, l'agres­
sivité, la possession, la puissance, c'est la science dure, 
la technologie. C'est aussi le mimétisme, les Sciences 
Sociales voulant faire comme les sciences dures avec 
tout ce que cela comporte de conflits potentiels. L' auto­
satisfaction c'est l'imagination, la prise de conscience. 
Quelle est la première chose dont l'homme primitif ait 
pris conscience: apparemment c'est l'idée de sa mort 
et il en a résulté le culte des morts et ensui te les religions. 
Mais il y a plus ; n'est-il pas frappant que nos lointains 
ancêtres aient dessiné des animaux sur les murs de leurs 
cavernes, bien avant de se livrer à l'élevage? Est-ce 
que tout ce qui est perçu comme réel, concret, devrait 
avant de voir le jour passer par le canal de l'imagination 
humaine? Est-ce qu'alors la Science ne serait pas parfois 
la formulation consciente, d'un inconscient qui lui est 
antérieur? Ne serait-elle que la recherche du réel, dont 
on s'aperçoit qu'il n'est pas toujours descriptible et qu'il 
faut se contenter du reflet voilé d'un réel fondamental 
mais scientifiquement inaccessible, sans qu'on puisse 
savoir s'il y a là impuissance de notre intelligence ou, 
insuffisance d'une logique qui n'est pas à même d'assimiler 
la complexité, ou impossibilité en raison de sa richesse 
complexe de rationalisation de l'univers du réel. Le savoir 
est parfois assimilé à la sagesse, de la sagesse on passe 
trop facilement à la morale, ce moyen que les Sociétés 
inventent pour freiner/canaliser l' agressi v i té, la violence. 
Tant que la Science était faite de certitudes, on pouvait 
penser qu'elle pouvait servir de base à une morale. Vrai 
ou faux, combien sont loin des problèmes de morale indivi­
duelle ou collective ceux qui se battent avec la face 
cachée de la connaissance. De toute évidence, l'homme­
chercheur sacr ifie plus à ses réactions, v is-à-v is de son 
écosystème qu'à la réflexion qui l'enrichirait. Et pourtant, 
il me paraît visible que nombreux sont les scientifiques 
qui, sous l'influence de l'ambiance hostile, ou par conviction 
réelle, se mettent à réfléchir à toutes ces choses éternelles 
et cachées, qui s'interrogent sur la réalité, sur la matéria-
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lité de ce qu'ils poursuivent, qui se demandent où est 
la finalité de leurs observations, mais aussi de ce au' ils 
observent, et se demandent si la poussée expansion~iste 
de l'homme, servie par la Science, peut/doit se poursuivre 
ou si une autre démarche doit être recherchée, qui chan­
gerait la perception de la Science et par conséquent 
la nature de sa nature? 

Il s'agit de la naissance d'une Conscience de la 
nature de la nature de la Science. Je crois qu'elle néces­
site une rencontre avec des hommes ayant une vue exté­
rieure des problèmes de la Science, qui attachent plus 
d'importance au phénomène d'organisation de communi­
cation qu'aux processus physiques qui les sous-tendent. 
Et ce n'est pas facile car Auguste COMTE a jeté un 
doute sur la valeur relative des Sciences, déclendhant 
ainsi complexes d' infér iori té, ou pr réaction de supér iori té, 
et agressivité, peu propices à un échange fructueux des 
idées. A joutons que la pensée com plexe que propose Edgar 
MORIN suppose l'acceptation de la contradiction, ce 
qUI n'est pas toujours une condition facile à satisfaire. 

Accepter la complexité c'est revenir à l'aventure, 
au risque au succès et à l'échec. C'est en fait revenir 
au réel, pour ce qu'il offre à l'imagination et à la conquête. 
La vraie question est de savoir si la Science va accepter 
le monde tel qu'il est. Si elle va prendre conscience 
de la nature de la nature et si les scientifiques vont 
prendre conscience de la nature de la nature de la Science. 

Pour terminer, je voudrais citer quelques lignes 
dues au "philosophe inconnu" Louis-Claude de SAINT­
MARTIN: "La vraie Science c'est la vie; et l'analyse 
n'a pas de prise sur la vie. La vraie Science part du 
principe d'observation, n'observe qu'à la lumière d'une 
synthèse antérieure et dans une liaison constante avec 
la source du feu (intérieur)... La synthèse est la seule 
qui nous porte au centre des choses et qui nous aide 
à en mesurer les rayons". Il n' y a pas de meilleure manière 
de dire que l'homme et la Science se nourrissent de 
deux choses - des impressions, de données matérielles, 
de l'expérience - de la réflexion née du Principe même 
de la pensée. Visiblement Louis-Claude de SAINT -MARTIN 
connaissai t, il y a deux siècles, les "ingrédients de la 
complexité". 



A PROPOS DE LA METHODE 

TOME 1 

LA NA TURE DE LA NA TURE 

(*) 

Ed. du Seuil, 1977, Paris. 

Présentation de J.-L. LE MOIGNE 

Peut-être avez-vous gardé mémoire de l'allégorie 
de la caverne par laquelle Platon nous proposait d'inter­
préter la mission du philosophe dans' la République 
celui qui était sorti de la caverne, qui avait affronté 
les êtres dont nous ne percevions à notre insu que les 
ombres sur le mur du fond de notre grotte, puis qui était 
revenu près de nous, nous disant ses découvertes et ses 
émerveillements. Mais voilà que nous rions de lui, et 
que nous le moquions : "pour être monté là-haut, il en 
est revenu avec les yeux gâtés, ce n'est pas la peine 
de tenter l'ascension". La moquerie se transforme vite 
en colère ; alors interroge Platon-Socrate, "ne le tueraient­
ils pas ?". "Ils le tueraient certaine ment Il confir me le 
"Cher Glaucon", admiratif et inquiet L'allégorie me 
revenait en mémoire pendant que j'entendais les premières 
criailleries des puissants du moment protestant contre 
la folle ambition d'Edgar ;\\orin publiant le premier tome 
d'un discours prodigieux : "La 1\J éthode". Ils ne le tueront 
pas, certes, mais si nous contenons trop nos enthousiasmes, 
ils laisseront l'oeuvre s'ensevelir dans l' usuelle conspiration 
du silence. Ou pire, ils le démoraliseront, le dissuadant 
de mener l'ouvrage à son terme, encore que les tomes 2 
et 3 que ce moderne Sysiphe nous annonce n'achèveront 
pas l' entrepr ise ~ 

(*) Commentaire paru dans Informatique et Gestion, nO 90 - Oct. 1977. 
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Folle entreprise ') "Je me suis fixé une mission 
impossible, ... mais je vois de mieux en mieux qu'il ne 
faut pas viser à édifier une tour de Babel de savoir, 
mais un principe producteur de connaissance ou méthode" 
(p. 385). Edgar Morin est sorti de la caverne, il est allé 
loin, très loin, explorant aujourd'hui "la nature de la 
nature" (... ou de la physique : sous-titre du tome 1). 
Il tente, à son retour, de nous dire ses découvertes, ses 
illuminations, en inventant parfois les mots qui lui man­
quent, riche de quelques rares "viatiques : de la curiosité, 
de la passion, de l'ouverture, et au moins le sentiment 
de la complexité" (p. 385). Il tente de nous les dire en 
s'adressant à la fois aux hommes de sciences et aux 
hom mes d'action, dans l'espoir juvénile d'être entendu, 
convaincu que par cette quête de la vérité acceptée 
dans sa complexité "va se jouer aussi l'avenir de l'huma­
nité !" (p. 364). 

Un immense projet ~ Mais un projet qui nous concerne 
tous. L'entreprise d'Edgar Morin est à la fois prophétique 
et actuelle. Il a plongé son chalut, profondément, déchirant 
innocemment le patchwork superficiel des disciplines 
scientifiques qui recouvre aujourd'hui l'océan de la con­
naissance. Il rapporte quelques lingots, certains encore 
dans leur gangue, d'autres parfois trompeurs par leur 
trop fugace éclat. Et assis sur la rive près de nous, il 
trie les matériaux en commentant à voix haute, nous 
révélant une étonnante culture de physicien et de biolo­
giste longtemps dissimulée sous la chape du sociologue 
ou de l'anthropologue. Cela nous vaut quatre cents pages 
buissonantes (... une école buissonnière ~ : il aimera sans 
doute ce jeu de mots : ne lui a-t-il pas fallu inventer 
l'excellent "organisaction" pour désigner l' organisation 
active ?). Il est évidemment trop tôt pour les résumer, 
pour en extraire le suc. Peut-on résumer un tourbillon ? 
Le seul moyen de le percevoir est sans doute de s' y livrer 
et de lutter avec et contre lui. Certes deux ou trois 
concepts clefs émergent et permettent les repères essen­
tiels : ceux de communication et d'interaction, et donc 
d'organisation, ceux d' information et de bruit, ceux de 
complexité et de causalité complexe, celui de système, 
bien sûr, magistralement campé dans ses forces et ses 
promesses pour l'intelligence. L'admiration, bien sûr, 
ne doit pas être adulation. Au fil de la lecture, on découvre 
des vides ou des à peu près, et il arrive que la joie moulure 
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soit en un stuc que ne renforce aucune charpente. C'est 
le cas probablement de quelques passages encore trop 
difficiles : les pitons sont trop espacés sur cette paroi 
vertigineuse et on préfère fermer les yeux de crainte 
de succomber au vertige : la manipulation de la notion 
de néguentropie, celle de causalité finalitaire, celle d'ordre, 
m'ont paru être dans ce cas. Mais ce n'est pas le pisteur 
qu'il faut blâmer. A nous maintenant de damer la route, 
collectivement. Il faudra dix ans pour y arriver ? Il a 
bien fallu deux cents ans pour paver l'itinéraire proposé 
par le "premier discours de la Méthode", celui de René 
Descartes ! ... et plus de cent autres années pour que 
nous découvrions qu'il s'achève en impasse pour l'intelli­
gence de la connaissance et de l'action. Raison de plus 
pour savoir gré à Edgar l'vlorin d'explorer audacieusement 
pour nous d' autres voies, sans renier bien sûr l'expérience 
accumulée, non seulement depuis Héraclite. L'enjeu est 
dramatique. Il est des échecs de l'intelligence humaine 
que l'humani té ne pourra plus longtemps tolérer ! Parmi 
les innombrables trésors rapportés par ce premier coup 
de chalut d'Edgar Morin, je peux, presqu'au hasard, en 
mentionner un distinguer, lorsque nous considérons 
l'information que nous manipulons, l'information générée 
de l'information circulante. Les quelques pages (p. 317 
à 335) consacrées à cette idée éclaireront je crois, dès 
aujourd'hui, bien des hommes d'action... en prise avec 
leurs informations. Il reste qu'hors de son contexte, l'exem­
ple s'étiole comme un poisson rouge hors de son bocal! 
C'est pourquoi je préfère me résigner à cette seule invi­
tation : faisons de "La A''1éthode'' notre livre de chevet, 
il nous aidera sinon à être intelligent, au moins à l'être 
"autrement ". 
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TITRE 

NOTE DE LECTURE 

Par Gérard ZUREDDU 

Sociologue. Enseignant à l'Ecole de 
Communication visuelle de LUMINY 

LA METHODE 
nature. 

Tome 1 - La nature de la 

AUTEUR Edgar ~10RIN Edition du Seuil 1977. 391 p. 

Cet ouvrage, premier d'une série, travaille à la 
construction d'un nouveau paradigme permettant de penser 
le réel dans sa complexité ; c'est-à-dire comme méta­
système produit par le circuit récursif physis-biologique­
anthropo-sociologique. 

Pour se faire, il lui faut remplacer le paradigme 
antérieur, celui de l'ordre des "ismes/l -rationalisme, 
fonctionatisme, etc ... - par un nouveau qui, pour ne pas 
réduire la multiplicité dlaspects et la richesse du réel, 
articule les concepts dl ordre, de désordre, dl interaction 
et d'organisation en une boucle tétralogique et auto­
productrice formant un modèle paradigmatique. 

Ce modèle se construit à partir de 11 exemple de 
la cosmogénèse en intégrant, par un raisonnement analo­
gique, les principaux acquis de la thermo-dynamique, 
des théories de l'information, de l'organisation et des 
systèmes ainsi que la cybernétique et en faisant "travailler'~ 
-confrontation, articulation, etc ... - les principaux concepts 
de ces disciplines : néguentropie, émergence, homéostasie, 
bruit, etc ..• 
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L' interroga tion de E. Mor in sur la place du su jet 
et de l'observation-praxis, qui annonce les préocupations 
de "Science et conscience", lui permet de fonder le concept 
de complexité comme base d'un nouveau paradigme qu'il 
lui faudra compléter en lui adjoignant, dans un prochain 
ouvrage, une méthode de complexité. 

EXTRAITS 

p. 27 - Au lieu d'enfermer l'idée d'organisation dans 
le système ou dans la machine (cybernétique), j'ai au 
contraire fait remorquer l'idée de système et de machine 
par l'idée d'organisation. 

p. 4-2 - Il est donc possible d'explorer l'idée d'un 
univers qui constitue son ordre et son organisation dans 
la turbulence, l' instabili té, la déviance, l' im probabili té, 
la dissipation énergétique. 

p. 56 - La boucle tétralogique signifie que les inter­
actions sont inconcevables sans désordre, c'est-à-dire 
sans inégalités, turbulences, agitation,etc ... 

p. 66 - Un univers est mort donc. C'est l'univers 
qui depuis Ptomélé, et à travers Copernic, Newton, Einstein, 
a continué à graviter autour de l'ordre. 

p. 73 - Nous voyons désormais que : 
A) Le désordre produit de l'ordre et de l'organisation 
(à partir de contraintes ini !laIes et d'interactions) ; 
B) L'ordre et l'organisation produisent du désordre (à 
partir de transformations) ; 
C) Tout ce qui produit de l'ordre et de l'organisation 
produit aussi irréversiblement du désordre. 

p. 117 - .A.. mes yeux, tout accroissement de complexité 
se traduit par un accroissement de variété au sein d'un 
système ; cet accroissement, qui tend à la dispersion 
dans le type d'organisation où il se produit, requiert 
dès lors une transformation de l'organisation dans un 
sens plus souple et plus complexe. 

p. 14-9 -
concept 

Le système 
complexe de 

est donc concu 
base concernant 

lCl comme le 
l' organisation. 
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p. 185 - Le bouclage est... la constitution, en perma­
nence renouvelée, d'une totalité systémique, dont la 
double et réciproque qualité émergente est la production 
du tout par le tout (généra ti yi té) et le renforcement 
du tout par le tout (régulation). 

p. 293 - La néguentropie-processus n'est pas uniyer­
selle comme l'entropie, elle ne peut exister dans le cadre 
général du système ; elle n'a d'existance que dans le 
cadre spécifique et original des organisations productrices 
de soit. 

p. 358 - Ce n'est jamais en excluant le sujet qu'il 
faut chercher l'objet,... Ce n'est pas hors de la praxis, 
mais dans une méta-praxis qui est à nouveau une praxis, 
qu'il faut chercher la connaissance ... 

p. 386 - Le problème est désormais de transformer 
la découverte de la complexité en "méthode de la com­
plexité". 

A PROPOS DE "LA METHODE" Tome 1 

OU MOR 1 N POST -MODERNE 

N'ayons crainte de le répéter, cet ouvrage travaille 
à l'élaboration d'une méthode : celle de la complexité, 
dont il jette les bases. 

En ce 
a la fois 
de valeurs 
exemple de 

sens, il s'agit de fonder un nouveau paradigme; 
comme matrice (trans)disciplinaire, système 

et de références et comme modèle pratique, 
solution de problèmes concrets (1). 

La complexité même du réel imposait de sortir 
des schémas dominants de la science normale que E. 
~i\orin caracterise par une prépondérance accordée aux 
phénomènes de régularité, de déterminisme et de nécessité 
ainsi qu'à une vision figée de l'agencement du réel et 
à un impérialisme structural et systémique : bref à tout 
ce qui construit le réel comme série d'événements consi-

(1) Sur cette dualité de concept de paradigme (dont Morin n'examine 
pour l'instant que la première face) : Cf. T.S. Kuhn : "la structure 
des révolutions scienti fiques." Flammarion 1976 ; et notamment la postface. 
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dérés du seul point de vue de "l' ordre" qui fonctionne 
alors comme horizon de toute théorie en même temps 
qu'il en constitue le point aveugle. L'ouvrage nous invite 
donc à effectuer un premier "saut épistémologique" qui 
consiste à faire passer tous les phénomènes de désorga­
nisa tion et de désordre d'un statut de reste théorique, 
de "non explicité" résidu du réel à celui de corps et 
de substance de ce réel ; témoin de sa richesse et de 
sa complexité (2). 

Un des centres d'intérêt, et non des moindres, de 
cet ouvrage réside dans la manière dont E. Morin fait 
travailler son couple conceptuel de base ordre! désordre, 
pour l' enr ichir des concepts d'interaction et d'organisation 
et fonder une boucle tétralogique comme modèle, à l'image 
du réel, auto-productif. Autour de ce corps de base vont 
pouvoir alors s'articuler d'autres concepts comme ceux 
d'émergence, d'antagonisme, de causalités complexes 
propres à caractériser l'aspect vivant, c'est-à-dire évolutif, 
du réel. C'est la matière de la première partie. 

Les concepts de morphogénèse, de néguentropie, 
d'émergence, d'homéostasie et de bruit sont ainsi ressaisis 
dans un système qui les articule, système ouvert et évo­
lutif à l'image de la vie qu'il veut permettre de penser (3). 
Cette véritable unification interdisciplinaire sous un 
même modèle explicatif fonde une interdisciplinarité 
effective c'est-à-dire différente d'une simple somme 
de points de vue, en ce qu'elle jette des passerelles concep­
tuelles praticables entre les différentes disciplines et 
en ce qu'elle permet une prise en compte de la trilogie 
physis, biologique et anthropo-sociologique comme une 
totalité et comme l'objet d'une pratique scientifique 
unitaire.Enfin l'interrogation de E. .\/\orin sur le sujet 
et la place de l'observateur lui permet grâce au concept 
d'observation/praxis de déboucher sur une vision du réel 
englobant l'observateur (analyse qu'il développe dans 

(2) Mais on sait que c'est dans ces "restes" que se ressourcent les 
théories et que s'inventent les nouveaux objets scientifiques : Cf. Luce 
Giard "Le reste est silence" in "traverse/12. Le Reste, sept. 1978. 

(3) Il n'est que de voir avec quelle aisance le modèle est transposé, 
et enrichi selon les mêmes principes, aux sciences du vivant, c'est-à-dire 
aux systèmes évoluti fs complexes. biologiques, culturels au sens large, 
etc. Cf. La Methode Il ; Seuil, 1980. 
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la "Méthode II''). Les bases d'une vision du monde complexe 
sont dès lors jetées, et les prémices d'une méthode de 
la complexité convoquées sur la scène théorique. 

Si ces quelques impressions de lecture sont, en 
quelque sorte, justifiées et "autorisées" par les dévelop­
pements de "Science avec conscience" (4) les notes qui 
sui vent, rapidement ébauchées, sont beaucoup plus par­
cellaires. 

En dehors du fait qu'il soit une des figures de réfé­
rence de la sociologie française et un de ceux qui en 
bornent le champ, une des raisons de l'intérêt que l'on 
peut porter aux écrits de E. Morin tient en ce que l'on 
pourrait appeler son extrême sensibilité à "l'esprit du 
temps", soit une capacité de salSlr et de formaliser, 
avec rapidité, les discours et problèmes théoriques en 
circulation dans les champs concernés, une capacité à 
gérer une historicité théorique. L'aspect théorique de 
cette historicité ne doit pas faire oublier la spécificité 
de la production sociologique de discours, sa réinjection 
dans le social. C'est dire l'importance de cette capacité 
comme prise en charge des problèmes sociaux du moment, 
ceux relatifs à l'histoire en train de se faire ; position 
moins évidente qu'il n' y parait dans une discipline où 
les études parcellaires le disputent souvent à la glose 
des textes fondateurs. Si comme le rappelle P. Bourdieu 
(5) la société est de part en part histoire, histoire faite 
corps ou faite chose cet intérêt aux sujets du "siècle" 
est une manière d'assumer d'abord une insertion historique. 

Dans cette optique, cette sensibilité à l'air du temps 
serait alors en tant que pratique théorique une pratique 
sociale, et sans doute faut-il voir dans cette volonté 
la motivation de nombreuses méthodes sociologiques: 
Intervention socio-analytique de R. Lourau, intervention 
participante de A. Touraine, ou la manière qu'à J. Baudril-

(4) Le fait que "Science avec conscience" se présente comme un recueil 
de conférences et d'articles est significatif à deux niveaux ; celui d'une 
insertion, pratique, dans un espace discursif (capacité de transcription 
d'un "esprit du tempsll) et celui de ce qui parait théoriquement fonda­
mental à E. Morin et qu'il appelle, dans ce même ouvrage, ses "obsessions 
fondamentales". 

(5) P. Bourdieu "Question de sociologie" Minuit 1981. p. 74-75. 





A PROPOS DE LA METHODE 

TOME II 

LA VIE DE LA VIE 

(*) 

(Ed. du Seuil, 1980, Paris) 

Présentation de J.-L. LE MOIGNE 

LA MODEUSATION DE LA COMPLEXITE 

Quiconque a vécu le bonheur de quelques heures 
avec le Tome 1 de La Méthode (qui parut en 1977) pouvait 
aisément le prédire : la Re-connaissance de la Complexité 
est aujourd'hui plus féconde que la restauration monar­
chique de la Simplification, dès lors que l'on cherche 
à connaître, pour comprendre plus encore que pour prédire. 
Si une nouvelle science physique peut se déployer, une 
nouvelle science biologique doit aussi s'épanouir. Ce 
paradigme d'organisation/complexité, qui s'avérait si 
puissant pour nous révéler "La Nature de la Nature" 
ne devait-il pas, avec la même aisance, nous livrer cette 
intelligence de la vie que certain réductionnisme biologique 
s'acharnait à dissimuler sous les concepts confus de hasard 
et de nécessité? 

Le Tome II devait confirmer la prédiction : notre 
attente devenait fébrile ! Ces trois petites années impa­
tientes étaient peut-être aussi bienvenues pour les lecteurs 
que pour l'auteur de La ~vléthode. 

Il était certes aussi aisé pour Edgar Morin de mettre 
en oeuvre la méthode de modélisation de la complexité 

(*) Commentaire paru dans : Lettre "Systémique Information", nO 5 -
Janvier 1981 et dans : Informatique et Gestion, nO 127, Octobre 1981. 
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dans le monde de la vie que dans celui de la matière (la 
Physis). Mais la méthode est boucle, ou bouclante, et 
l'on ne peut s'interrompre qu'après un noeud robuste ... 
sans lequel tout se déboucle, ou s'effiloche ! La Vie de 
la Vie, n'est-ce pas l'Esprit ? Il fallait dégager ce noeud, 
que cache sans cesse la Biologie installée, par lequel 
les sciences de la Vie s'entrelacent aux sciences du Sujet 
(je ne veux pas écrire déjà : Sciences de l'Homme ~). 
Edgar Morin dira, avec son sens prodigieux de la puissance 
potentielle du mot "entrer dans le vif du sujet !" ... Il nous 
dira aussi pourquoi il lui fallut trois années au lieu d'une 
pour nouer cette boucle, en donnant à "l'incongru sujet 
une place royale", tant il craignait en introduisant ce 
terme scientifiquement obscène, de dévaluer ainsi un 
développement... sérieux... voire intéressant (p. 298). 

Délai bienvenu pour ses lecteurs aussi : le paradigme 
paradoxal, qui irritait, dit-on, les scientifiques sourcilleux 
(les pauvres !), nous est, presque à notre insu, devenu 
plus familier, plus acceptable. Faut-il mentionner les 
titres des ouvrages importants qui parurent en 1979, 
confortant, et parfois déployant la construction mori­
nienne ? 1. Prigogine et 1. Stenger, B. d'Espagna t, H. A tIan, 
M. Serres, J-P. Dupuy, F. Varela, M. Bunge, R. Mattesich, 
C. Castoriadis, Y. Barel, H.A. Simon... Ainsi se tisse 
une inflexion culturelle et scientifique dont Edgar Morin 
demeure un prophète et un des initiateurs les plus incon­
testables. 

Le p~int d'inflexion est maintenant en vue : E. Morin 
l'a nomme : "La Méthode, Tome III, La Connaissance 
de la Connaissance", et il a même préparé les étais qui 
soutiendront la nouvelle accélération, le point d'inflexion 
franchi, en les baptisant "Le Devenir du Devenir, Tome IV", 
et "L' Humanité de l' Humanité, tome V". Ainsi seront 
rassurés les inquiets : le projet dIE. Morin est aussi celui 
d'un anthropologue discipliné, que l'on pourra localiser 
sur la carte des disciplines scientifiques ! Mais pour 
ce projet, quel trajet ! Pour construire une science sociale, 
il fallait reconstruire la science physique, puis la science 
biologique, puis, demain, l'épistémologie. Il fallait non 
seulement oser, mais pouvoir. E. Morin nous prouve qu'il 
peut. lm mense chance des lecteurs francophones : ils 
sont les premiers témoins, et donc acteurs, de ce défi 
relevé. Puissent-ils en être conscients, à l'heure où les 
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administrations et les experts ratiocinnent sur une poli­
tique de la Recherche Scientifique qui ignore encore 
la complexité. 

Pour rendre compte du Tome l, j'avais spontanément 
évoqué la métaphore du plongeur sous-marin explorant 
des abysses insoupçonnés. Le Tome II me suggère plus 
volontiers l'image de la photographie aérienne. Tout 
le matériau était connu, souvent même vulgarisé. Mais 
il s'architecturait selon un cadastre de sous-disciplines 
foncières, ignorant du relief et des ressources géologiques, 
des plans des villes anciennes ou des grands équilibres 
thermiques des estuaires. A force de rechercher une 
complexité intelligible sous le voile contingent des compli­
cations inextricablement tressées par les simplificateurs, 
E. Morin la trouve et nous la livre avec une joie et une 
chaleur communicative ! Si vous ignorez tout de la biologie, 
vous bénéficierez, en prime de La Méthode, d'une ency­
clopédie originale et très probablement puissante. Si 
vous savez tout en biologie, vous connaîtrez, en prime, 
l'ivresse de la redécouverte. 

On ne peut bien sûr ICI résumer, ni commenter. 
Chacun privilégiera chaque jour une autre page. Peut­
être faut-il au moins mentionner deux des thèmes déve­
loppés par E. Morin, qui me semblent les plus novateurs 
et les plus puissants, ceux à partir desquels il nous faudra, 
collectivement, travailler davantage, en accompagnant, 
puis en développant l'écriture et la pratique de La Méthode. 

Le premier, familier déjà aux lecteurs du Tome 1 
est la magnification (E. Morin dit, logique du discours, 
la "reparadigmatisation" !) du paradigme de l'organisation. 
Sa mise en oeuvre au service de l'intelligibilité du monde 
de la vie permet de le déployer de façon étonnamment 
opératoire, un déploiement qui, pour être reconnu, devait 
être identifié. Cela donne "L'auto-(géno-phéno-égo)­
éco-re-organisa tion computa tionne lle-informationnelle­
commw1Ïcationnelle", le macro-concept qui, en dix concepts 
intelligibles et récursivement associés, nous livre la clé, 
manipulable, de la modélisation effective de toute comple­
xité, le paradigme systémique dans la presse-perfection 
{j'écris presque parce que j'espère encore la prise en 
compte du "TéZos", de ce complexe inépuisable de projets 
que se (re)construit, pour s' y référer, l'organisation). 
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La seconde contribution, spécifique du Tome II, 
et générale de la méthode morinienne, repose sur la 
re-connaIssance de l'ego, de l'individu-sujet. "Notion 
d'abord, et fondamentalement biologique, donc scienti­
fique" (p. 274), "sujet observateur/concepteur, sujet ob­
servé/conçu" (p. 281). Cette reconnaissance conduit E. 
Morin à une hypothèse puissante, totalement novatrice, 
que les paradigmes d'avant la grande inflexion ne pouvaient 
nous suggérer, une hypothèse presque triviale par le para­
digme de la complexité de la vie: l'hypothèse du computo. 
"Tout acte d'organisation vivante comporte une dimension 
cognitive" (p. 192). Je crois qu'il nous faudra bien des 
colloques et bien des articles pour reconstruire ce concept, 
pas plus mystérieux que celui d'anti-matière, pour le 
faire nôtre, pour être capable de nous en servir dans 
notre culture collective. Je crois aussi que les quelques 
cent pages par lesquelles E. Morin s'efforce de le mouler 
dans une argile encore humide devront être remalaxées 
avec tenacité et passion de comprendre. Le computo, 
enrichi d'une nouvelle intelligence de la mémoire qui 
lui manque encore dans ce Tome II, deviendra la pierre 
d'angle, celle qu'avaient rejetée les tronçonneurs de 
disciplines, parce que ses reflets étaient moirés, irisés, 
non uniformes. 

Lecteurs, saurons-nous saisir notre chance ? L' entre­
prise d'E. Morin devient celle des générations qui l'accom­
pagnent. Il nous fait gagner dix, vingt ans. Visionnaire 
et savant qu'il faut savoir écouter en compagnie de ces 
autres visionnaires et savants contemporains que sont 
J. Piaget, C. Levy-Strauss ou H.-A. Simon... Perplexité 
de leurs contemporains : l'extrême difficulté qu'ont ces 
géants à communiquer. Bénéfice pour leurs contemporains : 
les interactions fécondes sont donc en avant, à construire 
en société. Aujourd'hui, il faut d'abord s'empoigner avec 
"la Science malgré tout" (selon l'heureuse formule de 
R. Thom), la science qui se reploie in extremis au bord 
du précipice de la simplification mutilante, s'incurvant 
par l'inflexion de la complexité modélisable. S'empoigner 
pour s'imprégner : "La Méthode, Tome II, La Vie de la Vie" 
est aujourd'hui l'outil d'un beau projet : la connaissance 
intelligible de la fascinante complexité de la vie, notre vie. 



JOU RNA L d'un L 1 V R E 

(Inter édition, Paris, 1980) 

Présentation par J.-L. LE MOIGNE 

LE LIVRE DU LIVRE 

La récursivité devient-elle tangible, concrète, au 
point de s'incarner dans un livre ? Défi original, amusant, 
puis passionnant, que vient de relever Edgar Morin. Pendant 
qu'il écrivait -en quelques semaines souvent parisiennes, 
hachées d'événements, de rencontres, d'idées, de joies, 
de peines, en quelques semaines de vie, donc- "Pour 
sortir du XXème siècle", Edgar Morin a tenu un journal 
de bord de l' expédi tion : "E crire ce livre-là dans ce con­
texte-là". Il a aujourd'hui la probité de le laisser publier, 
encore chaud, alors que nous venons à peine de lire .•. 
le livre dont ce livre est le livre de bord ! Entreprise 
originale (je ne lui connais pas de précédent), qui devrait 
dépasser son public prévisible de "lecteurs de mémoires" 
(le titre du livre est "Journal d'un livre"), mais je ne 
crois pas que son contenu soit vraiment celui d'un "Jour­
nal". En tous cas, il s'agit d'un "journal non relu", brut 
de décoffrage, décevant pour l'esthète ou le critique 
littéraire installé !). "Comment écrit-on des livres aujour­
d'hui" ? La question intéresse tout lecteur contemporain, 
dès lors qu'il convient que le livre qu'il lit est aussi 
intelligible dans et par les conditions de son écriture. 
Son histoire socio-cognitive appartient à son environne­
ment, un environnement qui le forme et qu'il transforme. 

(*") Commentaire paru dans 
Novembre 1981. 

Lettre "Systémique Information", nO 9 
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Saisir sur le vif cette interactivité jusqu'ici cachée par 
de bien académiques pudeurs, la ré-fléchir, la livrer 
au lecteur, n'est-ce pas lui donner "la clé de la porte 
de derrière", celle qui permettra de découvrir ce que, 
peut-être, la façade (le "premier" livre) dissimulait ? 
La Méthode... de la méthode, en quelque sorte, illustrée 
et non plus théorisée. 

Où irions-nous, m'objectera-t-on, si chaque auteur 
publiai t en annexe le livre de bord de l' écr i ture de son 
livre, puis le livre de bord de ce livre de bord, puis ... ? 
je l'ignore, j'en conviens, et je me dis qu'il n'y aurait 
peut-être pas grand risque à essayer ~ Mais une fois 
de temps en temps, un "échantillon" comme celui-là 
nous éclaire, et je crois, nous enrichit. 

E t, pour les "passionnés" de Morin, voilà une sorte 
de suite à l'étonnant "Journal de Californie" (Seuil, 1970). 



"SCIENCE AVEC CONSCIENCE" 

(*) 

(Fayard, Paris, 1982) 

"Science sans conscience n'est que ruine de l'âme". 
Qui n'a souffert quelques heures en sa prime jeunesse 
contraint de disserter sur la sagesse de Salomon relue 
par François Rabelais qui savait déjà distinguer Science 
et Sapience : "Sapience n'entre point en âme malivale". 
Sagesse (ou sapience) que peut-être nous avions oubliée, 
tant nous étions convaincus de la Sagesse du Progrès 
et donc de la Science ~ Si bien que "la question qu'est-ce 
que la science est la seule qui n'ait encore aucune réponse 
scientifique !" (p. 34). Etions-nous sages en affirmant 
sans cesse la prééminence de la Science sur toute culture 
littéraire ou sur tout calcul politique, sans nous interroger 
d'abord... avec conscience ~ Edgar Morin va nous inviter 
à cette auto-connaissance de la connaissance scientifique, 
puis à la prendre au sérieux tant pour l'élaboration de 
toute politique de la science que pour la définition de 
la discipline mentale du scientifique. Quitte à ce que 
cette exploration nous conduise à convenir que le progrès 
de la scientificité n'est pas de refléter le réel -comme 
nos maîtres positivistes nous l'avaient appris, et souvent 
nous l'apprennent encore-, mais de le traduire en des 
théories changeantes et réfutables (p. 35) : c'est parce 
que nos théories sont scientifiques qu'elles sont mortelles ~ 
Voilà qui prendra à contre-pied bien des discours assurés 
et intolérants sur l'immanence de la vérité objective, 
source des pouvoirs de ceux qui seuls savent ! Voilà ce 
que pourtant nous reconnaîtrons dans nos pra tiques d'ingé­
nieurs et de scientifiques : connaître c'est négocier, 
travailler, discuter, se battre avec l'inconnu qui se re­
constitue sans cesse, car toute solution à un problème 
produit une nouvelle question (p. 67). 

(*) Commentaire de M. J.-L. Ce--rvloign-e paru dans AFCET/INTERFACES, 
nO 3, janvier 1983 et reproduit ici avec l'aimable autorisation de la 
rédaction que nous tenons à remercier. 
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En lisant -parfois en relisant- avec une enthousiaste 
boulimie intellectuelle, ce remarquable essai d'Edgar Morin, 
on comprend mieux peut-être pourquoi cette recherche 
s'avère si spontanément intelligible par les ingénieurs, 
ceux qui conçoivent avant d'analyser, et plus particuliè­
rement par les ingénieurs qui font, de la communication, 
de l'information ou de l'organisation, leur domaine d'inter­
vention privilégié. Pour la première fois peut-être une 
réflexion épistémologique qui ne nous est pas spécifi­
quement destinée nous concerne directement, sans néces­
siter aucuns décodages intermédiaires ! (on pourrait peut­
être en dire autant de quelques grands textes de Jean 
Piaget et de Herbert Simon, mais ils ne sont pas reçus 
-au moins en France- de façon aussi synchrone). Certes 
sa réflexion intéresse tous ceux qui, aujourd'hui, veulent 
tenter au moins de "penser leur pensée", quelles que 
soient leurs pratiques professionnelles ou leurs environ­
nements culturels ; elle n'est pas réservée à telle ou 
telle audience particulière d'épistémologues, de sociologues, 
de biologistes ou de physiciens. Mais, par le choix de 
sa base de départ -la science avec conscience- Edgar Morin 
est directement lisible, et, à son insu sans doute, plus 
particulièrement encore par ceux qui ont l'expérience 
scientifique de la conception ; qu'il s' agisse de concevoir 
un logiciel, un program me d'action, une organisation 
de production ou un réseau de communication. Les titres 
de quelques-uns de ses chapitres suffiront peut-être à 
le faire percevoir : Peut-on concevoir une science de 
la science ? LI idée de progrès de la connaissance ; E pisté­
mologie de la technologie ; Ordre, désordre, complexité; 
Peut-on concevoir une science de l'autonomie ? ; L'an­
cienne et la nouvelle transdisciplinarité ; Au-delà de 
la complication, la complexité ; pour un paradigme de 
complexité ; ... 

Rares sont encore les occasions où chacun peut, 
en moins d'une heure, entrer dans une réflexion qui con­
cerne ce qu'il tient pour l'essentiel de son activité intellec­
tuelle dans la société contemporaine : c'est pour cela 
aussi, je crois, que l'essai d'Edgard Morin nous intéresse 
tant : par sa forme, il est fait d' un recueil d'articles 
rédigés entre 1972 et 1982, et architecturés de telle 
façon que chacun d'eux est à la fois autonome et de 
riche facture, et pierre d'une voûte qui converge vers 
une clef : le paradigme de complexité -ou la Scienza 
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Nuova : science des systèmes complexes, auto-organisateurs, 
science de l'évolution, science (des conditions) de la 
création (p. 171). Peut-être aviez-vous lu quelques-uns 
de ces articles puisque nombre d'entre eux furent publiés ? 
L'un d'eux au moins: "Le système, paradigme ou théorie ?", 
texte de la Conférence inaugurale qu'Edgar Morin avait 
donné au Congrès Confédéral de l'AFCET en 1977 ? 
Vous serez surpris alors par cette étonnante capacité 
d'éveilleur que révèle son écriture. Non seulement on 
retrouve, presque intactes, les idées que la lecture initiale 
avaient suscitées en nous il y a quelques années, mais 
on découvre en outre quelques idées que l'on tient pour 
complètement nouvelles et puissantes. Rien ne nous est 
plus précieux, je crois, que ces textes qui provoquent 
notre propre intelligence, qui l'activent, qui l'enrichissent, 
sans l'épuiser. Quitte à surprendre aussi Edgar Morin, 
je ne vois que quelques textes de Paul Valéry qui aient 
à ce point cette vertu de stimulation intellectuelle sur 
son lecteur (l'expérience est aisée : relisez, à deux années 
d'intervalle, l'Introduction à la méthode de Léonard de 
Vinci ou Eupalinos ou l'architecte, par exemple. Vous 
vérifierez je crois, combien d'idées nouvelles suscitera 
chaque nouvelle lecture !). 

On comprend mieux peut-être alors cet appel inha­
bituel par lequel Edgar Morin acheva le Tome II de" La 
Méthode" il y a deux ans: L'hypercomplexité (dans laquelle 
nous vivons et que nous construisons) demande de l'intel­
ligence, encore de l'intelligence, toujours de l'intelligence 
(p. 446). Ce qu'il nous laisse maintenant découvrir par 
nous-mêmes, c'est que cet effort loyal d'intelligence 
de la complexité suscite précisément ce surplus d'intel­
ligence nécessaire à l'intelligibilité de ce surcroît de 
complexité-conscience ainsi se développe sans trêve 
cette boucle étrange et familière qui associe intelligence 
et conscience. 

L'usage voudrait que l'on consacre ici quelques 
lignes aux questions ouvertes, aux références induites, 
aux omissions implicites ; il faudrait faire valoir les 
autres thèses en présence, par rapport auxquelles se 
caractérise l'originalité d'une pensée qui n'est pourtant 
pas celle d'un original ! (bien que succinctement, mais 
chaque fois sur un argument décisif, Edgar Morin veille 
à situer sa recherche par rapport à divers repères du 
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moment, K. Popper, T. Kuhn, l. Lakatos, P. Feyerabend, 
R. Thom, M. Serres, M. Levy Leblond ... ). 

L'entreprise ici me semble non pas sans intérêt, 
mais sans urgence. Il faut d'abord lire, et laisser le livre 
faire son oeuvre, ou plutôt ses oeuvres ; elles différeront 
sans doute d'un lecteur à l'autre ~ Le temps viendra 
alors où l'on pourra préciser, affiner, transformer. Il 
s'agit d'abord d'échapper à un nouveau scientisme, dont 
nous étions collectivement complices parce que nul ne 
nous le révélait autrement qu'en le caricaturant : grot­
tesque à ce point, il ne pouvait être nôtre ~ 

L'immense mérite d'Edgar Morin, pour la generation 
qui l'accompagne, sera précisément d'a voir su lui proposer 
un diagnostic lucide qui ne conduise pas à un nihilisme 
ou à un anarchisme sclérosant, mais qui, au contraire 
nous permette enfin de concevoir non seulement la com­
plexité de toute réalité (physique, biologique, humaine, 
sociologique, politique), mais (aussi) la réalité de la com­
plexité. 

A cette passionnante entreprise de conception, 
nous som mes autant plus inv i tés que chacun de nous 
s'en reconnaît chaque jour, l'humble et effectif artisan -
une science avec conscience. 



UN ENFER DANS UN PARADIS NON-CELESTE 

Note critique sur l'ouvrage d'Edgar MORIN : 
''De la nature de l'U.R.S.S. - Complexe totalitaire 

et nouvel Empire", Fayard, 1983, 275 pages. 

par Henri DUNAJEWSKI 

Quelle remarquable aventure intellectuelle ~ Entrer 
au Paradis sans y jouir de la béatitude éternelle, sortir 
de l'Enfer sans y subir des supplices de martyres, saisir 
ce que sont la vie dans l'Enfer, la mort au Paradis et 
exposer avec une clarté inabituelle le mécanisme subtil 
d'interaction machiavélique entre le Royaume d' Hadès 
et celui de Walhalla. Comprendre la vraie Nature de 
L'U.R.S.S., mettre en évidence Sa Logique d'auto-régénéra­
tion et montrer que tout ce qui est guérissant pour l'Iden­
tité dite occidentale soit mortellement dangereux pour 
la "maladie" chronique de l'Identité soviétique. Tout cela 
paraissait aussi difficile que de déchiffrer les écritures 
des civilisations dont les réactions mentales étaient condi­
tionnées par des critères inimaginables pour les profanes/ 
pénitants de la culture gréco-romaine. 

Oui, les façons d'être de ces deux types d'Identités 
sont totalement différents ~ Durant les décennies on se 
contentait d'étudier la philosophie pure du marxisme­
léninisme qui fut à l'origine de l'Identité soviétique. On 
se refusait d' Y inclure la Logique de ses "déviances" et 
d'admettre la Double Identité de la réalité soviétique. 
C'est cela qui était inconcevable pour de nombreux obser­
vateurs extérieurs de bonne foi. Elle était vigoureusement 
contestée par les militants qui accomplissèrent des stages 
d'idéologie au sein des filiales étrangères du Parti bolchevik, 
spiritus movens du Paradis/Enfer. On ne peut pas écarter 
l'hypothèse que cette contestation s'explique, partiellement 
du moins, par le fait que les filiales ne jouissaient pas 
des mêmes pouvoirs que leur centrale moscovite. Le tissu 
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de la centrale fut composé d'une "boite noire" bi-cellulaire 
qui s'appelle "Parti/Etat", tandis que les "Partis"-filiales 
n'étaient que mono-cellulaires. Les militants des filiales, 
sans parler des outsiders, avaient beaucoup de mal à ima­
giner les conséquences entraînées par la subordination 
de l 'E tat au Parti, " ••• centre solaire de la société (qui) 
ordonne, organise, manipule, crée, réprime, supprime, 
détruit" (pp. 59-60), qui par son pouvoir nomme "le Bien 
et le Mal, donne aux objets qu'il désigne leur vraie nature, ••• 
décide ce qui est vrai ou pas, ce qui est sincère ou hypo­
crite, ce qui est trahison et ce qui est patriotisme" (p. 69). 
Ils étaient surtout incapables d'imaginer les rouages du 
mécanisme inéluctable de fonctionnement de la Double 
Identité: Parti (Appareil) ( !il" Etat (Police). Edgar MORIN 
n'app_artient pas à cette catégorie d'observateurs. Ce 
que Soljénitsyne, Voslensky et quelques autres ressortissants/ 
cobayes du Paradis/Enfer soviétique présentent comme 
expérience vécue, Edgar MORIN réussit, tout comme 
Kolakowski et Zinoviev, à transformer en Logique du 
Système. 

Les problèmes analysés par l'Auteur sont nombreux 
et pertinents. Il caractérise, en premier lieu le complexe 
totalitaire qu'est le système soviétique. Dans ce cadre, 
il analyse la nature du Parti bolchévique, l'interaction 
du triplet : P~ti )Eglise ~Etat, l'appropriation 

... 1 1 

en exclusivité de l'information et de la vérité, le rôle 
des apparatchiks, deux religions : du Parti/Etat et de 
la Patrie comme face et pile d'une médaille, le complexe 
policier / concentrationnaire, la destruction de la société 
civile, le socialisme imaginaire et le totalitarisme réel. 
En second lieu, il dessine l'image de l'U.R.S.S. comme 
l'impérialisme déguisé sous l'empire pacifique et met 
en lumière la dialectique, déterminant les interactions 
entre sa faiblesse et sa force (toutes les deux infinies) 
et entre ce qu'il appelle sa fuite et sa marche en avant. 
Et enfin, en troisième lieu, avant de conclure, il essaie 
de répondre à la question de savoir si le nouvel Empire 
possède un talon d'Achille. 

Chacun de ces problèmes mériterait une discussion 
longue et aussi profonde que leur exposé fait par Edgar 
MORIN. Personnellement, je ne me sens pas capable à 
le faire sur quelques pages qui m'ont été gentiment réser-
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vées et sans délai nécessaire de "digestion" de la richesse 
intellectuelle des propositions contenues dans son ouvrage. 
Je préfère donc me limiter, pour l'instant, à deux obser­
vations ponctuelles: 

1. Edgar MORIN suppose que le système communiste 
de l'U.R.S.S., devant signifier émancipation "est un masque, 
une illusion qui occulte la réalité qu'il prétend nommer" 
(p. 13). Il ne faut pas le confondre avec une monarchie 
absolue, une tyranie personnelle, une dictature militaire, 
voire un Etat hyper-policier. Le trait distinctif de tout 
Etat totalitaire, dont le soviétique, est qu'il a au coeur 
un Parti et un seul. "e e parti est détenteur absolu et 
monopoliste non seulement de l'Etat, de l'exercice du 
gouvernement et de l'activité politique, mais de la Vérité 
du Peuple, de la Nation, voire de Z' Histoire" (p. 28). C'est 
à l'intérieur du Parti qu'émerge le pouvoir personnel et 
absolu de son Premier Secrétaire (Chancelier) suite à 
l'emprise de l'appareil administratif/policier du Parti 
sur le Parti lui-même, sur l'Etat et la société. "Le Parti/ 
Etat contrôle tout : immeubles, pâté de maisons, circulation 
intérieure, journaux, livres, sports, musique, linguistique" 
(p. 35). L'Etat totalitaire se maintient grâce à la terreur 
avec ses "lagers" ou "goulags". Dans le premier cas il 
se concrétise dans le totalitarisme national-socialiste, 
hitlérien, tandis que dans le second cas il prend la forme 
du totalitarisme bolchévique, stalinien. 

La définition de l'E tat totalitaire de MORIN paraît 
répondre parfaitement à la fois au sens qu'on lui attribue 
depuis les années vingt {"Stato totalitario" proclamé le 
24-.12.1925 par Mussolini} et à l'expérience tragique des 
millions de cobayes de ce type d'Etat. On ne pourrait 
y ajouter que des exemples confirmant "l'étanchéité" 
de la définition. Mais Edgar MORIN ne s'arrête pas là. 
Il veut, malheureusement, croire que le totalitarisme 
bolchévique est une déviance par rapport au marxisme. 
"Le bolchévisme, dit-il, ne se déduit pas du marxisme 
par nécessité logique, et de même, le stalinisme ne peut 
se déduire logiquement du bolchévisme. On ne déduit 
pas Toquemada de Jésus, l'Inquisition des Evangiles ; 
mais il y a dans les Evangiles de multiples et contradictoires 
virtualités, et l'on peut voir le che min qui, de déviance 
en déviance, interactions et rétroactions, conduit à l'Inqui­
sition. La pensée de i\1arx contient de multiples et contra-
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dictoires virtualités ; ce sont certaines de ces virtualités 
qui se sont actualisées dans la social-démocratie... (d'au­
tres) •.• dans la déviance bolchévique" (p. 39). 

Il m'est difficile de partager l'idée ci-dessus. Le 
parallélisme entre le stalinisme et le marxisme, d'un côté 
et Tomas de Torquemada, Grand Inquisiteur espagnol, 
Jésus et les Evangiles, de l'autre ne me paraît pas fondé. 
Si Edgar MORIN voulait dire par là qu'aucune grande 
idéologie n'est prémunie contre les déviances de ses adeptes 
je lui en donnerais mon adhésion. Or, l'impression du lecteur 
est qu'il considère les deux déviances : la Sainte Inquisition 
et le stalinisme comme déformations virtuelles mais nulle­
ment nécessaires. Il se peut, en effet, que Torquemada 
ne fut pas le produit inévitable des Evangiles dans la 
lutte de l' Eglise catholique contre les hérétiques. En tout 
cas la Sainte Office dl aujourd'hui n'a pas besoins de Tor­
quemada pour le maintien de son autorité ecclésiastique 
et morale. Il ne semble pas que tel soit le cas du marxisme 
étatisé. Le Parti/Etat n'a pas démontré, jusqu'à la preuve 
du contraire, qu'il soit susceptible de se passer de ses 
déviances inquisitrices "tchékistes", "enkavedistes", "kagé­
bistes" ou autres. Le stalinisme, le brézhnévisme se dédui­
sent bel et bien du marxisme parce que la mise en réalisa­
tion étatique de ce dernier n'a pu nulle part se dispenser 
de la terreur plus ou moins "civilisée" en fonction des 
circonstances historiques et nationales. Le bolchévisme 
se déduit directement du marxisme parce qu'il organise 
la "lutte de classes" et exécute la "dictature du prolétariat" 
sans lesquels le marxisme n'est plus marxisme. 

Nous ne pensons pas que la social-démocratie soit 
une autre déviance possible du marxisme. La social-démo­
cratie, bien qu'elle prenne origine du même type de sensi­
bilité sociale, n'est pas une philosophie mais une déception 
de la philosophie marxiste, un mouvement excom munié 
par l'Eglise marxiste, repoussé par les anti-marxistes, 
et qui n'ai jamais parvenu à préciser son idéologie ou 
sa foi de la façon aussi cohérente que l'ont fait les E van­
gélistes ou les fondateurs du marxisme. Admettre que 
le marxisme étatisé soit susceptible d'éviter la terreur 
équivaudrait à rechercher la rationalisation par la suppres­
sion de l'absurdité. Or, il ne s'agit pas, comme dit par 
ailleurs Edgar MORIN lui-même, "d'expliquer qu'un délire 
n'est pas un délire... (mais)... d'essayer de comprendre 
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l'origine et la conséquence du délire, sans toutefois rendre 
ce délire rationnel. Le problème de la rationalité est 
de chercher la connaissance en acceptant le corps à corps 
avec l'obscurité et la complexité du réel" (p. 271). 

2. Edgar MORIN, comme bien d'autres soviétologues 
éminents, paraît admettre l'existence au sein du même 
système soviétique, "d'une économie civile inefficace 
à satisfaire les besoins de consommation, et une économie 
de guerre apparemment très efficace à faire de l'U.R.S.S. 
la première ou la seconde puissance militaire du globe" 
(p. 19). L'A ppareil du Parti/E ta t soviétique "n' a rien perdu 
de ses énergies constructives (édification d'un formidable 
complexe industriel-militaire)" (p. 82). En effet, lorsqu'on 
ne regarde que les résultats sans tenir compte des coûts 
et efforts engagés on ne peut qu'apprécier "l'efficacité" 
de l'économie de guerre de l'U.R.S.S., notamment quand 
on compare le poids de ces résultats sur l'échiquier mondial. 
Nul doute, l'U.R.S.S. est une puissance militaire de premier 
degré. Les forces destructrices qu'elle maîtrise sont capables 
d'anéantir le monde terrestre. Elle les utilise intelligemment 
pour étendre les zones d'influence de son Empire sachant 
qu'elle ne peut pas se permettre d' aller trop "loin" sans 
s'exposer à l'autodestruction. Si elle a pu atteindre ce 
niveau de puissance et de maîtrise militaire ce n'est pas 
du tout grâce à l'efficacité de son économie de guerre. 
Bien que cela puisse surprendre le secteur soviétique d'éco­
nomie de guerre ne peut qu'être nettement moins efficace 
que le secteur de production civile. Expliquons-nous 

Quand on parle de l'efficacité on a toujours en vue, 
à l'Est et à l'Ouest, la qualité du rapport entre le (ou 
les) résultat(s) et l'effort financier (l'input) engagé afin 
d'obtenir ce (ou ces) résultat(s). Admettant que l'économie 
de guerre de l'U.R.S.S. est plus efficace que son économie 
civile on suppose qu'une unité (comparable) de la production 
militaire soit obtenue avec moins d'effort financier qu'une 
uni té analogue de la production ci vile. Il y a, bien sûr, 
de nombreux problèmes de méthode de calcul qui se posent 
pour atteindre une comparabilité satisfaisante entre ces 
deux types de production. Jusqu'à présent, et pour autant 
que je sache, personne n'a réussi à proposer de méthodes 
de comparaison, incontestables notamment pour une éco­
nomie où les prix ne se forment pas sur le marché. On 
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sait, en même temps, que les statistiques officielles portant 
sur ce domaine sensible ne sont malheureusement ni exhaus­
tives ni fiables. Ne disposant pas de méthodes suffisamment 
précises de calcul et de vérification, on serait tenté de 
supposer à priori qu'il n'existe aucun motif pour estimer 
que la qualité du rapport ci-dessus soit meilleur dans 
un secteur que dans un autre. 

Cependant, il suffit de prendre en considération 
un certain nombre de faits connus pour parvenir à une 
autre conclusion. Parmi eux mentionnons seulement le 
"principe de priorité" dont bénéficie en Union soviétique 
le secteur militaire par rapport à la production civile. 
Ce principe se manifeste à tous les niveaux de la pyramide 
décisionnelle. Si un objectif de production militaire n'est 
pas, ou ne peut pas, être réalisé à l'aide des moyens dispo­
nibles, on lui affecte toujours des moyens supplémentaires, 
en quantités illimitées si nécessaire. L'économie de guerre 
soviétique, dont l'accroissement annuel ne cesse de diminuer 
par rapport au P.I.B. selon les statistiques officielles. 
(15,9 % en 1950 et 3,3 9i> en 1982 contre 13-14 % selon 
les estimations américaines), dispose des moyens déguisés 
dans plusieurs budgets civils. Ainsi, les dépenses de recher­
che et de développement concernant la défense et les 
frais de fonctionnement des écoles militaires sont compta­
bilisés dans le budget civil "Education et sciences", la 
production de l'armement est largement financée par 
le budget civil "Industrie", les hôpitaux militaires fonc­
tionnent grâce au budget civil "Santé publique et culture 
physique", les grands travaux militaires (bases aériennes, 
bases navales, voies de communications) sont réalisés 
par les prisonniers de "goulags" dont les frais sont à la 
charge du budget de l'Intérieur, etc. L'économie de guerre 
soviétique constitue un domaine où l'argent ne compte 
pas. Ses besoins sont considérés comme prioritaires, souvent 
au détriment de l'économie civile. Ce "principe de priorité" 
ne peut conduire qu'à l'augmentation perpétuelle des 
"inputs" par rapport aux "outputs" de l'économie de guerre, 
d'où l'affaiblissement constant de son efficacité relative 
au sens économique du terme. 

Cette observation de caractère technique n'enlève 
évidemment rien ni au potentiel destructeur de l'U.R.S.S. 
ni à ses visées en Europe et en d'autres contrées du monde. 
Edgar MORIN l'explique longuement et met en lumière, 
comme le faisait Raymond ARON, le danger virtuel qui 



219 

pèse de ce fait sur l'Occident. "D'elle-même, et avant 
même d'avoir suscité l'intention prédatrice, dit-il, l'Europe 
est déjà devenue une proie dans son incapacité à se confé­
dérer et à regarder au-delà du quotidien. La domination 
de l'U.R.S.S. sur l'Europe est non pas impossible, comme 
le croient ceux qui n'ont pas réglé leur horloge historique 
depuis 1950, voire 1960 ; elle est une possibilité de notre 
fin de siècle" (p. 210). De l'Europe d'elle-même va donc 
dépendre son sort. La force décisive de l'U.R.S.S. résultera 
de la faiblesse décisive du monde occidental. 

Pour ajuster l'horloge historique en conformité avec 
les nouvelles forces et perspectives mondiales il faut 
connaître le temps réel. Edgar MORIN le communique 
avant qu'il ne soit trop tard. 
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DEUX NOTES BREVES 

+ COMPRENDRE EDGAR MORIN, de J.B. FAGES 

+ AUTOUR D'EDGAR MORIN, l'Université de NICE 

* 

Présentation de J.-L. LE MOIGNE 

C ur ieurse conspiration. L'intelligentsia parisienne 
aurait-elle décidé que le vocabulaire de "La Méthode" 
d'Edgar Morin serait "terrifiant" (sic), et qu'en conséquence, 
son discours serait inintelligible ? Il . fut un temps où 
Jean Daniel traitait de cuistres les intolérants gardiens 
d'une scientificité positiviste (L'ère des ruptures, p. 239). 
Mais ce temps est passé. "Ils" ne le lisent pas ;"Ils" ne sa­
vent pas que l'on ne met pas le vin nouveau dans les 
vieilles outres, et "ils" banissent quiconque a l'incongruité 
de citer La Méthode. 

Aussi n'est-il pas surprenant que la tolérance, l'atten­
tion, la lecture, viennent dt ailleurs : - un peu de Toulouse, 
où les Editions Privat publient un "Comp,.end,.e Edgar Morin" 
de J.B. FAGES (1980) : lecture de Morin entre 1950 et 
1975 ; mais le souffle devient court pour aborder le versant 
Nord du massif "La Méthode", - beaucoup de Nice, où, à 
l'initiative de son Président, l'Université eut l'intelligence 
de débattre de La Méthode autour d'Edgar Morin. Dialogue 
loyalement interdisciplinaire, de l'astron·:-m:.e à la linguis­
tique, par le droit et l'économie. C'était en 1979, après 
la lecture du Tome 1. Les Editions Edisud (La Calade, 
Aix-en-Provence) publient les actes de cette rencontre: 
occasion aisée dt une bonne préparation au voyage. Rien 
de "nouveau" sans doute, mais une introduction spontanée, 

(*) Extrait de "Systémique - Information" nO 5, janvier 1981. 
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au rythme de la conversation. Si l'on vous redit qu'Edgar 
Morin est "terrifiant" (ce qui est vraiment faux !), con­
seillez cette lecture en guise de décodage-recodage. 
Et puis, bien sûr, revenons au Tome II, construisons le 
Tome III, avant même qu'il ne paraisse. Il fondera défi­
nitivement, je crois, le projet de la systémique: "toutes les 
idées incluses dans la structure (par le structuralisme) 
se trouvent naturellement intégrées dans l'idée d'organi­
sation, laquelle, elle-même, se trouve nécessairement 
conjointe à l'idée de système" (p. 49). 



REFLEXIONS OPTIMISTES SUR LA "CRISE" 

DES SCIENCES HUMAINES 

par Norbert ROULAND 

Maître-Assistant à l'Université d'Aix-A1arseille III 

Comme la violence, la crise est à la mode. Au 
point qu'on peut se demander si la place qu'elle conquiert 
dans nos esprits reflète bien celle qu'elle occupe dans 
la réalité. Une revue de grand tirage, le Magazine litté­
raire, vient de publier un fort intéressant dossier (l) 
sur l'état actuel des sciences humaines, qualifié de "crise". 
Loin de m'affliger, sa lecture a produit sur moi un effet 
tonifiant dont voudraient rendre compte ces quelques 
lignes. Si l'optimisme les colore, on constatera cependant 
que de nombreuses nuances l'élaguent d'une iréniste béa­
titude. 

Nous épargnant les lenteurs introductives, commen­
çons par l'essentiel : les symptômes relevés ça et là 
dans le champ des sciences sociales méritent-ils tant 
d'appréhension et de qualifications négatives? 

On nous dit : "L'incertitude est maintenant la version 
neuve de la vérité" (2). Non seulement les différentes 
sciences humaines ne donnent pas une réponse identique 
à la même question, mais encore on doute de la nature 
même du processus par lequel l'homme essaie de rendre 
compte du monde et de la société : par exemple, les 
structures "sont-elles des abstractions forgées par le 
théoricien pour penser les phénomènes ou la vérité de 
ces mêmes phénomènes ? Sont-elles de purs modèles 
ou bien les objets derniers, les existences dernières ?"(3). 
L'historien pourrait ajouter que chaque époque -et la 
nôtre n'échappe pas à la règle- construit sa mythologie 
particulière du passé : elle l'interroge à partir de ses 
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propres valeurs en essayant de résoudre ses propres pro­
blèmes, valorisant en lui tantôt l'identité, tantôt l'exo­
tisme (4). Doit-on pour autant sonner le tocsin de la 
Crise 7 Loin de témoigner de l'essoufflement de l'activité 
scientifique, ces signes reflètent son dynamisme. De 
tous temps -et l'antique querelle des universaux nous 
le rappelle- le progrès scientifique a consisté à s' inter­
roger sur la validité de l'image du réel transmise par 
les modèles. Comme l'a écrit récemment E. Morin, "Le 
propre de la scientificité n'est pas de refléter le réel, 
mais de le traduire en des théories changeantes et ré fu­
tables (5) ••• (la) connaissance doit essayer de négocier 
avec l'incertitude" (6). De plus, c'est justement la variété 
des questions -et des réponses- qui permet l' enr ichissement 
des connaissances, et, dans un second stade, leur avancée: 
si l' Histoire construit des histoires du passé, si l' ethno­
logie en un ressac s'avise de nous faire découvrir l'exotique 
de notre quotidien, il n'y a là motif que d'exulter. Voudrait­
on nous convaincre, pour mieux nous prouver la Crise, 
que les sciences humaines étaient persuadées il y a vingt 
ans ·de nous donner très bientôt les clefs ultimes de la 
connaissance 7 Si tel était le cas -et on pourrait en dis­
cuter- c'est cette conviction défunte qui était anti­
scientifique, et révélatrice d'un état de crise. On nous 
dit aussi "Plus de maîtres à penser, plus d'idéologies: 
les sciences humaines déraillent. Elles restent incapables 
de produire une vision cohérente du monde" (7). Est-ce 
vraiment le propre de la pensée innovatrice de chercher 
frileusement l'abri de maîtres protecteurs 7 Il semblerait 
au contraire que l'atténuation de l'impérialisme des grandes 
théories explicatives, la multiplication des points où 
on peut les prendre en défaut, constituent autant de 
chances données au progrès scientifique de s' accomplir. 
Prenons pour exemple la vogue actuelle des "néo" en 
anthropologie (néo-évolutionnisme, néo-marxisme, néo­
cul tur alis me, néo-structuralisme, etc.). L' observateur 
superficiel conclura à l'éclatement du savoir et à la 
répétition laborieuse des vulgates. Sans voir que, justement, 
nous vivons à travers ces remises en cause -aucune théorie 
ne s'impose plus de façon indiscutable (en a-t-il d'ailleurs 
jamais été vraiment ainsi 7), toute théorie est soumise 
à une remise en question de ses concepts fondamentaux­
les conditions d'une prochaine progression scientifique 7 
N'oublions pas que ces maîtres à penser que l'on regrette 
ont tous construit leurs savoirs à partir de la critique 
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de ceux de leurs prédécesseurs ~ On m'objectera que, 
justement, comme la soeur Anne du conte, "nous ne voyons 
rien venir". C'est aller trop vi te, et sans bien mesurer 
les distances. D'abord, qu'entend-on par "maÎtres à penser" ? 
S'il s'agit des producteurs de grandes théories à vocation 
universaliste tels que Marx, Freud, ou Lévi-Strauss, l'obser­
vation est exacte, à quelques nuances près (n'oublions 
pas, quelles que soient les réticences justifiées qu'on 
peut éprouver à leur égard, la sociobiologie ou la psycho­
histoire). Mais il existe d'autres auteurs, bien vivants, 
à la plume fertile et agréable, qui nous apprennent plus 
à penser que ce qu'il faut penser (parmi beaucoup d'autres, 
je citerai notamment G. Duby, P. Veyne, J. Carbonnier, 
NI. Maffesoli, E. Morin •.. ). Regrettera-t-on cette mutation? 
Ce serait se montrer bien paresseux. Par ailleurs, et 
peut-être surtout, le thème de la Crise appliqué aux 
sciences humaines témoigne -au moins en partie- d'une 
certaine myopie. Le regard rivé à notre décennie, nous 
négligeons de l'élever à la hauteur que nécessite la vision 
des phénomènes globaux. En effet, depuis quand déplore­
t-on la disparition des maîtres à penser, à quelle date 
suppose-t-on que les sciences humaines sont entrées 
en crise ? Environ autour des années soixante-et-dix (8), 
c'est-à-dire il y a moins de quinze ans. L'historien ne 
peut s'empêcher de sourire : le délai d'observation est 
vraiment court pour autoriser un tel constat et tant 
de catastrophisme ~ Une fois encore, prenons l'exemple 
de l'anthropologie et de ses trois grandes matrices théo­
riques : l'évolutionnisme, le fonctionnalisme et le struc­
turalisme. Morgan écrit en 1871, Malinowski en 1922, 
C. Lévi-Strauss publie les Structures élémentaires de 
la parenté en 1949 : qu'on observe les écarts entre ces 
dates, et on se rendra compte du fait que chaque remise 
en cause fondamentale des savoirs précédents a exigé 
un certain temps -bien supérieur à quinze ans- pour s'éla­
borer : que nous ne connaissons pas encore les futurs 
Malinowski et Lévi-Strauss ne prouve nullement qu'ils 
n'existent pas déjà. 

Enfin, dans cette ère de liberté que nous vivons, 
doit-on autant s'alarmer du retour des chercheurs au 
terrain ? Est-ce vraiment "... cela, l'un des symptômes 
les plus immédiats de la crise : que les tenants d'une 
spécialité abandonnent le terrain de la théorie ••. " (9) ? 
Le propre de la démarche scientifique est d'interpréter 
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des faits, et de réinterpréter des interprétations à la 
lumière de nouvelles questions et problèmatiques. Les 
faits remplissent donc une double fonction : ils nourrissent 
l'investigation et permettent de jauger la validité des 
explications. Si la période que nous vivons est celle de 
la capitalisation des matériaux nécessaires à la construc­
tion de nouvelles démarches théoriques, il n'y a nullement 
à s'inquiéter de ce retour au terrain : loin de condamner 
la spéculation théorique, il en est la condition. Autrement 
dit, nous devons nous résoudre sans trembler a ce que 
le procès de la connaissance soit discontinu. 

Cependant, si je crois peu à la Crise, j'admets 
très volontiers qu'il y ait des crises propres a certaines 
disciplines de ces sciences. 

L'étude que nous commentons permet de savoir 
lesquelles, du propre aveu de leurs spécialistes : on retien­
dra surtout la psychanalyse, la géographie, le droit et 
l'économie politique. La première semble manifester 
des symptômes fort inquiétants : "... on montre du doigt 
la psychanalyse. Cas exemplaire. Bloquée, coincée" (9). 
J'avoue la relativité des critiques que je peux formuler 
ici à son encontre. N'en étant ni producteur, ni consom­
mateur (si ce n'est en tant qu'historien déçu par la psycho­
histoire, mais non -ce qui est tout autre chose- par l'his­
toire des mentalités), je ne suis en mesure que de jouer 
le rôle de Candide. J'observerai cependant qu'elle me 
semble justifier de plusieurs types de critiques. Les pre­
mières visent le fond de la théorie. Je m'étonnerai toujours 
de la surdétermination des événements de date infantile 
qu'elle opère. Admettons que ceux-ci conditionnent lar­
gement le reste de la vie d'un individu. Il n'en est pas 
moins vrai que dans son âge adulte, il "se passe" quand 
même quelque chose, et que ce quelque chose n'est pas 
tout entier réductible à un éternel passé (ce en quoi 
la démarche analytique emprunte à la pensée du mythe). 
De plus, la psychanalyse s'est constituée de façon fort 
ethnocentriste : on a dénoncé, avec raison, la valeur 
universelle de "l'envie du pénis" et même du complexe 
d'Oedipe. A ttendons que l'ethnopsychiatrie, avec des 
travaux de l'ampleur de ceux de G. Devereux, ait produit 
tous ses effets pour voir si cette maladie infantile est 
curable. Mais surtout, demandons-nous si plus encore 
que la psychanalyse, il ne convient pas d'accuser les 
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psychanalystes. Trop souvent ceux-ci interprètent toute 
objection à "leur" science comme une "résistance" (il 
est significatif de constater que si l'on énonce au contraire 
approbations et louanges, on est alors objectif : les psycha­
nalystes se garderont bien, dans ce cas, de dire que l'on 
est victime, par exemple, d'un "transfert positif"). D'autre 
part, en certains de ses excès (I 0), la clinique finit par 
faire douter des fondements théoriques : certains prati­
ciens ont d'autant moins intérêt à remettre en question 
leur savoir que celui-ci leur confère d'importantes gratifi­
cations morales et financières. Si tant dl analysés 
veulent à l'issue de la cure s'asseoir dans le fauteuil, 
c'est sans doute parce qu'il est le lieu de certaines jouis­
sances. D'ailleurs l'allongement du divan n'est-il pas 
le symbole inverse de ce que représentent, dans leur 
élévation, la chaire professorale ou paroissiale (I 1) ? 
Si bien que, comme le fait remarquer R. Dadoun, on 
en arrive à ce résultat paradoxal que la "peste" (suivant 
le mot de Freud) psychanalytique est devenue un " ••• sys­
tème d'équilibre, de cohérence, d'efficiency, d'adapta­
tion à diverses formes de réalité" (12). En bref, un néo­
conformisme, fort attaché au maintien d'un ordre dont 
bénéficient les membres de l'institution, dont on comprend 
l'acharnement à le défendre, comme les capitalistes 
veillent à la propriété privée des moyens de production. 

Venons-en à la géographie. Ici aussi, s'il y a crise, 
c'est en raison d'un repliement sur soi-même : au début 
du XXe siècle, celle-ci a exclu de son champ la politique 
et, plus largement, " ••• un savoir-penser l'espace terrestre 
pour y agir plus efficacement" (13). Cette incapacité 
à la remise en question, nous la trouvons également 
à la source de l'état de sous-développement dont souffre 
le droit par rapport aux autres sciences humaines. Le 
lecteur pardonnera à l'auteur de ces lignes -un juriste­
de s'étendre un peu plus longuement sur ce sujet (14). 

Les juristes doivent -enfin- regarder la réalité 
en face et, pour com mencer, lire ce que disent d'eux 
des rapports récents sur l'état actuel des sciences humaines. 

Prenons par exemple le rapport Godelier (15). D' em­
blée, ,un fait inquiétant : le questionnaire servant de 
base a l'enquête a été adressé à quarante directeurs 
d'U.E.R. juridiques et politiques. Il n'y eut que deux 
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reponses, .... alors que le taux de réponse des chercheurs 
(en matlere juridique) du CNRS avoisina au contraire 
90 % (16) ..• Chacun en tirera la conclusion de son choix, 
mais elle semble -hélas- assez évidente. Pour sa part, 
D. Colas est fort net : "On peut parler d'un sous-dévelop­
pement de la recherche juridique .... (17) Aussi (le juriste) 
est-il plus souvent l'homme d'un métier qu'un chercheur 
préoccupé des fondements de sa discipline (18) ••• Le 
faible développement de la recherche juridique ne tient 
pas seulement à l'insuffisance d'un secteur, mais aussi 
à la nature même du droit et à la conception dominante 
de l'enseignement du droit qui semble avoir répondu 
à la question : 'Le droit, science ou technique ?', en 
s'orientant en fait vers des études techniques (19)". 

Opinions outrancières, accident doctrinal ? On 
aimerai t pouvoir le penser pour se rassurer. Mais, sous 
la plume d'autres auteurs, le bilan est le même : "Les 
juristes se retrouvaient ainsi face à une législation proli­
férante, orphelins de toute science juridique ( ••• ) on estimait 
généralement que les juristes ne pouvaient être que des 
conservateurs hostiles au développement du droit social, 
et qu'il devrait se faire contre eux. Situation qui est 
encore la nôtre : on ne peut pas dire que le corps des 
juristes suscite beaucoup de sympathie et encore moins 
de respect ( ••• ) il (le droit) n'est plus aujourd'hui rien 
qu'une technique absconse dont le maniement serait 
réservé à quelques spécialistes" (20). 

Pourtant, si l'on considère l' im portance du droit 
dans la réglementation des activités privées des individus, 
ainsi que dans leurs rapports avec la puissance publique, 
et si l'on y ajoute le phénomène contemporain dl inflation 
dans la production des normes, on conviendra que le 
droit devrait être une des toutes premières sciences 
humaines. Or c'est le contraire qui s'est produit. Pourquoi? 
Les réponses sont multiples, et je ne peux ici que les 
énumérer brièvement. 

/1 Les juristes, comme les psychanalystes, valorisent 
l'ordre et les mécanismes de conformité. Il s'ensuit qu'ils 
ne prisent guère l'atypique, le déviant, et tout ce qui 
fait que la norme ne SI applique pas toujours, peu, ou 
pas du tout. Se poser ce type de questions -en fait, faire 
de la sociologie du droit- reviendrait à remettre en question 
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l'autorité de la norme, et de ses sources, mouvement 
que le juriste craint -à tort- de le conduire à la dissolution 
de son objet. Cette attitude est d'autant plus paradoxale 
que la doctrine dominante définit justement la spécificité 
de la norme juridique (par rapport aux autres normes 
sociales) par le critère de la sanction : autant dire que 
le droit ne se saisit jamais mieux que lorsqu'il est contesté ~ 

Il Les juristes sont dominés par un type de réflexion 
ethnocentriste : connaissant peu ou pas les sociétés loin­
taines ou celles du passé, ils identifient spontanément 
le droit à l'Etat (21), ce qui les prive d'un champ de 
réflexion théorique immense -celui de la production du 
droit dans les sociétés a-étatiques- et, du même coup, 
de la possibilité de la remise en question de cette liaison 
entre droit et Etat. Privilégiant l'Etat, ils ont également 
trop tendance à voir en lui le siège du Pouvoir, et ne 
peuvent ainsi tirer les conséquences, dans le domaine 
juridique, de l'oeuvre de M. Foucault, tendant justement 
à démontrer que le Pouvoir rayonne d'autres lieux que 
l'Etat centralisé. 

Il Amoureux de l'ordre et de l'Etat, leur attention 
concentrée sur le droit positif, les juristes se sont trompés 
de modernité en jouant à fond la carte de la technocra­
tie (22) : faire du droit, c'est faire utile, c'est faire 
utile tout de suite. D'où l'organisation planifiée, depuis 
les années soixante, de l'étouffement des matières qui 
auraient pu être critiques (l'histoire du droit, par exemple), 
et le peu de place accordée à celles qui pourraient le 
devenir, et dont on dit volontiers en privé qu'elles ne 
sont pas "sérieuses" (sociologie et anthropologie (23) 
juridiques, philosophie du droit, etc.). Malheureusement, 
ce choix épistémologique paraît erroné. D'une part, on 
peut craindre que dans un monde caractérisé par la rapidité 
des changements et l'abondance des normes, des formations 
hyper-spécialisées ne soient rapidement inutiles à ceux 
auxquels on les dispense. Alors qu'au contraire, les matières 
"critiques" poussent au développement des facultés de 
synthèse et d'adaptation. D f autre part, le monde actuel 
semble marqué par deux phénomènes simultanés : inten­
sification des relations internationales, et donc, inter­
culturelles ; affirmation des nationalismes et des revendi­
cations d'identité ethnique. Autant dire qu'une conception 
étroite et ethnocentriste du droit s' inscrit en complet 
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porte-à-faux avec l'évolution prévisible de la société 
et du monde. Loin de rendre les futurs juristes "opération­
nels", ces conceptions passéistes du droit les condamnent 
à être rapidement inefficaces. C'est pourquoi, loin d'être 
purement spéculatives, des disciplines telles que l'anthro­
pologie, la sociologie, la philosophie, l'histoire juridiques, 
ainsi que le droit comparé, pourraient être, dans les 
années à venir, les fers de lance de la recherche juridique 
appliquée. Mais les juristes en prendront-ils conscience 
assez vite ? Il est déjà beaucoup plus tard qu'ils ne le 
pensent •.. 

Il Enfin, il faut avoir le courage de l'écrire, les modes 
de recrutement actuels des enseignants et des chercheurs 
ne favorisent guère les nécessaires mutations et mouve­
ments d'ouverture. Le phénomène· n'est pas propre aux 
juristes. M. Gauchet insiste sur sa généralité : 

"S'il n'y a pas renouvellement et réinvention, c'est 
aussi qu'il y a effort pour les exclure. C'est que 
l'organisation des savoirs, dans l'Université ou dans 
la Recherche, est ainsi faite qu'elle tend à les 
interdire, et par les modes de recrutement qu'elle 
impose et par les formes de travail qu'elle privi­
légie." (24). 

Cependant, ces travers sont loin d'être inconnus 
chez eux: 

"... l'orientation des critères retenus par les jurys 
vers une plus grande prise en compte de la valeur 
des travaux (25) serait sans doute positive pour 
la recherche. Il arrive en effet que les concours 
d'agrégation privilégient le talent à transmettre 
des savoirs constitués au détriment de la capacité 
à utiliser les méthodes de la recherche, à appliquer 
au droit les acquis d'autres disciplines, à promouvoir 
de nouvelles disciplines." (26). 

Qu'on me comprenne bien : en incriminant les méca­
nisme de reproduction du savoir, je n'entends pas nier 
l' inégali té des talents, ni la nécessité corollaire d'une 
hiérarchie des fonctions et des grades universitaires. 
Il convient seulement -mais il le faut absolument si l'on 
veut que le droit devienne une science humaine- de rendre 
l'aménagement de cette hiérarchie et les conditions 
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de sa structuration les plus dynamiques possibles, de 
façon à ce que l'innovation puisse s'engendrer. 

Certains objecteront que le tableau n'est pas si 
noir que ce qui précède le laisse croire. Et, de fait, 
il y a des signes de vitalité et de perméabilité du droit 
aux autres sciences humaines. A côté des "droits" tradi­
tionnels, il existe maintenant des "Sciences" : Science 
Politique, Science Administrative, Science Criminelle, 
Science Pénitentiaire, etc. qui ne se contentent plus 
d'envisager iréniquement les normes, mais s'efforcent 
de décrire leur mise en pratique, et, éventuellement, 
leurs échecs. De même, il existe des auteurs de valeur 
et des équipes de recherche en des matières telles que 
la sociologie (27), l'épistémologie (28), la philosophie (29), 
l'anthropologie du droit (30) : le fait qu'ils soient de 
toute obédience (c'est-à-dire aussi bien proches que distants 
du marxisme) est d'ailleurs un signe de bonne santé. 
Mais, il faut le répéter, ils ne forment au total que des 
minorités brillantes, et s'il arrive que le milieu ambiant 
des juristes les entoure de révérence, c'est à titre d'excep­
tions : peu dangereuses, parce que peu nombreuses. En 
réalité, la méfiance subsiste. La preuve en est que ces 
matières sont rarement enseignées. Si elles le sont, c'est 
au niveau des second et troisième cycles, alors que, 
contrairement à ce que l'on entend souvent dire, elles 
devraient l'être dès les premières années, avant que 
les réflexes conditionnés n'aient été acquis par les étudiants. 

Concluons sur le droit, et sur les disciplines comme 
lui en souffrance. Un des facteurs qui explique le plus 
leur commun retard semble bien être leur difficulté (leur 
incapacité ?) à se remettre en question et à s'ouvrir 
à d'autres disciplines (31). On le saisit d'autant mieux 
en procédant à un raisonnement a contrario. Le rapport 
Godelier, comme l'enquête du Magazine Littéraire, souli­
gnent que si le Droit va mal, la Science Politique se 
porte plutôt bien : signe de la fécondité des remises 
en question, et des approches d'ordre sociologique des 
phénomènes juridiques. 

D'autre part, si nous prenons de la distance pour 
contempler de haut l'ensemble des sciences humaines, 
nous nous apercevons (32) que l' Histoire est celle qui 
tire le mieux son épingle du jeu, tant elle connaît de 
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dynamisme, d'ouverture aux autres sciences humaines, 
et de succès auprès du public. La raison en tient sans 
doute au fait qu'elle a su, depuis l'Ecole des Annales, 
renouveler presque totalement ses objets, et s'inspirer 
des méthodes et des champs de l'anthropologie (notamment 
par la pr ise en corn pte de l'imaginaire et de l' inconscien t) 
et de la sociologie. Reconnaître, comme l'écrit Y. Lacoste, 
qu'elle fait partie "... des savoirs scientifiques qui articu­
lent, en fonction d'une pratique, des éléments de connais­
sance produits par diverses catégories de sciences ou 
de savoirs" (33), n'enlève rien au fait que son génie a 
consisté à produire du nouveau avec des méthodes utilisées 
ailleurs (34). Ses auteurs -on pense évidemment à G. 
Duby- ont su également procéder à une véritable révo­
lution copernicienne et démocratique en se rendant acces­
sibles au grand public, par le détour du st Y le. Ils l'ont 
fait conjointement avec certains anthropologues: M. 
Leiris (un précurseur, car L'Afrique fantôme a été écrite 
en 1934), C. Lévi-Strauss (Tristes Tropiques, 1955) et 
P. Clastres (Chronique des Indiens Guayaki, 1972) (35). 
C'est là un problème capital: à l'heure actuelle, la créance 
que possède la Nation sur les ~scientifiques qu'elle a formés 
et qu'elle emploie s'exprime par un besoin de vulgarisation 
de haut ni veau, auquel tout uni versi taire ou tout chercheur 
qui contribue à 11 avancement du savoir dans sa discipline 
devrait répondre. Il est scandaleux que tant de résultats 
passionnants de recherches soient condamnés à dormir 
dans les abris poussièreux des rayonnages des bibliothèques 
universitaires, ou ne fassent la délectation que de quelques 
dizaines de spécialistes. Les auteurs savants devraient 
prendre conscience de cette nécessité, qui postule une 
condition pour s'accomplir ceux-ci doivent apprendre 
à s'exprimer de façon claire, et si possible d'une plume 
élégante. Ils y trouveront des jouissances insoupçonnées, 
et auront en prime la satisfaction d'être utiles à un public 
plus nombreux que les seuls étudiants et confrères. 

Il est d'autres convergences entre l'anthropologie 
et la "Nouvelle Histoire" (36) : la plupart des nouveaux 
historiens ont choisi pour terrain les sociétés médiévales, 
qui en bien des points rejoignent l'expérience des sociétés 
"traditionnelles" chères aux anthropologues. Le fait que 
le public les ait suivis vers ces ailleurs montre bien ce 
qu'il attend d'eux : à la fois les charmes de l'exotisme 
(on n'en dira jamais assez les saveurs), un refuge contre 
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un présent et un futur décevants ou incertains, et aussi, 
paradoxalement et simultanément, la découverte de la 
proximité soudaine et inattendue de ces hommes et de 
ces femmes que l'on croyait à jamais abîmés dans le 
temps et dissous par l'espace. Les sciences humaines 
devraient être aussi cela : l'étude des attentes qu'elles 
suscitent, des désirs qu'elle comblent ou déçoivent. 

A ce titre, il serait nécessaire de faire l'anthropo­
logie des anthropologues, de même que tout historien 
digne de ce nom se préoccupe de la validité de ses sources. 
Qui sont ces hommes qui prétendent nous parler de si 
loin ? Pourquoi ont-ils choisi le voyage, quelles insatis­
factions sous-tendent leurs quêtes ? Les réponses à ces 
questions, ils les doivent non seulement à nous, mais 
peut-être surtout à ceux au nom desquels ils entendent 
parler. Comme le disait une Indienne en août 1983 dans 
un congrès d'anthropologues au Canada: 

"Il vient chez toi, il devient ton ami, il vit la même 
vie que ton peuple, et tu finis par lui raconter 
tout ce que tu sais, tout ce que tu penses. Même 
s'il te parle, lui aussi, de sa vie, quand il va chez 
lui, il écrit tout ce qu'il a vu et entendu. l'rIais 
toi, tu n'écriras rien sur lui." (37). 

Cette déception explique sans doute en partie le divorce 
qui s'opère actuellement entre les anthropologues et 
les populations qu'ils avaient coutume d'étudier. On peut, 
à cet égard, douter que la difficulté nouvelle des anthro­
pologues à voyager dans les pays lointains qui se ferment 
maintenant à eux soit générateur d'une crise : j'y vois 
plutôt l'agent d'une salutaire évolution, la condition d'un 
nouveau regard posé sur nous-mêmes, en bref de ces 
remises en question dont nous venons de voir qu'elles 
sont si salutaires aux sciences humaines. Certes, nous 
savions déjà que l'exotique est quotidien : qui fait le 
voyage de l'anthropologue (on pourrait en dire autant 
de l' historien) ne retrouve jamais vraiment les siens, 
et c'est pourquoi il est en mesure de mieux les connaître, 
grâce au regard éloigné qu'il pose alors sur eux. Contraint 
par les nécessités du moment à regarder en voyageurs 
leur propre culture, les jeunes anthropologues en feront 
probablement apparaître des traits insoupçonnés, et nous 
deviendrons ainsi nos propres Sauvages. On peut continuer 
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à éprouver de l'attachement pour ses propres valeurs, 
même lorsque le regard posé sur les autres ou sur soi­
même les a rendues relatives : la différence est qu'on 
le fait alors infiniment mieux qu'auparavant et avec 
de meilleures raisons. Les sciences humaines ne seraient­
elles actuellement parvenues qu'à ce résultat qu'il justi­
fierait amplement l'effort entrepris. 
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Société: p.J5-36, 44-45, 73, 101, 
162, 167, 177, 185, 193, 198,217. 
Système: p.JO, 43, 161, 177. 
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Teilhard: p.102. 
Temps: p.108, 154. 
Valeurs: p.229. 

vérité: p.U8, 151. 
Ville : p.196. 

p. 17 
p. 19 
p. 25 
p. 38 
p. 55 
p. 61 
p. 63 
p. 74 
p.92 
p. 101 
p. 105 
p. 107 
p. 127 
p. 148 
p. 165 
p. 170 
p. 180 
p. 189 
p. 191 
p. 199 
p. 209 

PLAN 

1 • LA SOUDURE EPI5TEMOLCGIQUE 
1 • La science close. 
2 • La "révolution biolo2iaue". 
3 • "Nos frères inférieurs". 
4 . La brèche et la soudure. 

2 • L'HCMINISATICN (L'ANTHRCPC-SCCICGENESE) 
1 • Le chassé sachant chasser. 
2 • La sociogenèse. 
3 • Le noeud gordien de l'hominisation. 
4 • L'inachèvement final. 

3 . UN ANIMAL DOUE DE DERAISCN 
1 • Sapiens-démens 
2 • L 'hypercomplexité. 
3 • L'homme genérique. 

4 • L' ARKHE-SCCIETE 
1 • La ramification et l'ouverture de la société 
2 • La culture. 

5 • TRClSIEME NAISSANCE DE L 'HCMME : LA SOCIETE HISTCRIQUE 
1 • "Le léviathan. 
2 • L'histoire. 

6 • L 'HCMME PENINSULAIRE 

EXTRAITS 

p. 20 : "Paradigme introuvable de Pascal, paradis perdu de Rousseau, l'idée 
de nature humaine allait encore s'énuciéer, devenir protopiasme mou, sous 
la prise de conscience de l'évolution historique et de la diversité des civili­
sations ••• Dans la mesure où l'idée de nature humaine s'est trouvée immobi­
lisée par le conservatisme afin d'être mobilisée contre le changement social, 
l'idéologie du progrès a tiré la conclusion que, pour qu'il y ait changement 
dans l'homme, il ne fallait pas qu'il y eût de nature humaine". 

p. 138: "Aucun di3positif dans le cerveau ne permet de di3tinguer les stimuli 
e.xtemes des stimuli intemes. c'est-à-dire le rêve de la veille ..• ". 

p. l39 : "L'illusion, le désordre, l'erreur, le "bruit", vont accompagner sans 
relâche l'activité pensante de sapiens. laquelle est jeu, ruse, effort dans 
la zone d'ambiguïté et la brèche d'incertitude. Sans cesse il referme la 
brèche par de la mythologie et de l'idéologie, sans cesse quelque part, 
quelqu'un rouvre la brèche. Cette indécidabilité est à la fois ce qui limite 
à jamais et ce qui ouvre indéfiniment la possibilité de connaissance". 

p. 162 : "La non-optimisation signifie qu'on ne saurait fournir au préalable 
une règle idéale, une norme, un schème rationalisateur qui assurent le 
plein-emploi permanent des vertus hypercomplexes", 

p. 204 : "Le tourbillon de l'histoire, en balayant à tous vents les cultures 
en miettes, disperse aussi des spores", 
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NOTE DE LECTURE 

TITRE SCIEN:E AVEC CONSCIEN:E, 
A. Fayard, 1982, 328 pages. 

AUTEUR EDGAR MORIN. 

n"EME PRIN:IPAl 

Les sciences de la nature ont redécouvert la conscience de 

l'observateur scientifique. Quid, des sciences humaines ? 

Ordre, désordre, événement, complexité. 

Pour une raison ouverte. 

MOTS - CLES 
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ERREUR : p. 238 s. 

ETHIQUE : p. 82, 83, 201. 
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IDEOLOGIE : p. 38, 55, 246. 

INCERTITUDE : p. 112, 244. 
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INNOVATION: p. 111. 
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LIBERTE: p. 198, 199, 214, 200, 215, 220, 235. 

MARX: p. 8, 9, 10, 19,20,32, 36, 130, 132, 135, 157, 167, 176, 178, 190, 
251, 263. 

MATERIALISME : p. 139, 236, 275. 

NEO-OBSCURANTISME : p. 31. 
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ONTOLOGIE : p. 144, 228. 
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PARADIGME : p. 51, 173, 245, 269, 272. 

PLA TONISME : p. 65. 

POPPER : p. 22, 35, 36, 38, 51, 245, 251. 

POUVOIR: p. 31, 33, 49, 63, 64, 73 s., 80, 83, 97, 247. 

PROGRE S : p. 58, 117, 164. 

QUANTOPHRENIE : p. 64. 

RAISON : p. 255 s. 

SAGESSE: p. 189. 

SCIENTISME: p. 15, 119, 120. 

SPECIALISATION : p. 31, 218, 219, 273. 

SOCIOLOGIE: p. 23, 118, 119, 131, 132, 191. 
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APPORT BIBllOGRAPHGŒ 

POPPER, KUHN, FEYERABEND, LAKATOS, THOM, CHOMSKY, PIAGET, 

BACHELARD, WEAVER, BERTALANFFY, CHANGEUX, MONOO. 

PLAN 

Avant-propos : Papiers d'identité. 

PREMIERE PARTIE: SCIENCE AVEC CONSCIENCE 
Pour la science 

Peut-on concevoir une science de la science ? 

L'idée de progrès de la connaissance 

Epistémologie de la technologie 

La responsabilité du chercheur face à la société et à l'homme 

DEUXIEME PARTIE : LES INGREDIENTS DE LA COMPLEXITE 
Ordre - Désordre - Complexité 

Au-delà du déterminisme : le dialogue de l'ordre et du désordre 

Le retour de l'événement 

L'événement-sphinx 

Le système, paradigme ou théorie ? 

Peut-on concevoir une science de l'autonomie ? 



La complexité biologique ou auto-organisation 

Soi et autos 

Computo ergo sum : la notion du sujet 

L'erreur de sous-estimer l'erreur 

TROISIEME PARTIE : POLR LA PENSEE COMPLEXE 
Pour une raison ouverte 

L'ancienne et nouvelle transdisciplinarité 

Au-délà de la complication : la complexité 

Pour un paradigme de complexité 

Les commandements de la complexité 

Théorie et méthode 

EXTRAITS 
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P. 31 : "Il ne faut pas éliminer l'hypothèse d'un néo-obscurantisme 

généralisé, produit par le mouvement même des spécialisations". 

P. 119 : "C'est au moment où les sciences humaines se modèlent 

selon un schéma mécanistique, statistique et causaliste, issu de la physique, 

c'est à ce moment que la physique elle-même se transforme radicalement 

et pose le problème de l'histoire et de l'événement". 

p. 181 : "faire progresser la connaissance en mettant en évidence 

la zone d'ombre que comporte tout savoir, c'est-à-dire en faisant pro­

gresser l'ignorance". 

p. 271 : "Le savoir est-il fait d'abord pour être réfléchi, médité, 

discuté, critiqué par des esprits humains responsables, ou bien est-il 

fait pour être stocké dans des banques informationnelles et computé 

par des instances anonymes et supérieures aux individus ?". 

P. 271 : "Aujourd'hui, le problème du retour du sujet est un problème 

fondamental, à l'ordre du jour". 

P. 274 : "Le but de ma recherche de méthode n'est pas de trouver 

un principe unitaire de toutes connaissances, ce serait une nouvelle ré­

duction". 
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LEXIQUE SOMMAIRE 

Aporie 

Incertitude ou impasse logique 
de douteux. 

Empathique 

aporétique, syn. 

Vient de empathie. Méthode de connaissance intuitive 
d' autrui, qui repose sur la capacité de se mettre à la 
place de l'autre. 

Entropie 

Nom d'une fonction caractensant l'état d'un système. 
Cette fonction fut introduite initialement par R. CLAUSIUS 
en 1855 pour étudier les cycles des machines thermiques 
et reprise par L. BOLTZMANN (1877) pour l'étude des 
états (moléculaires ou macroscopiques) d'un gaz. C'est 
sur l'étude de cette. fonction que s'est constituée la thermo­
dynamique l'entropie caractérisant en quelque sorte 
la "valeur" (énergétique) d'une "quantité" d'énergie. Le 
deuxième principe de la thermodynamique (Carnot-Clausius) 
assure que "l'entropie d'un système fermé croit irréversi­
blement jusqu'à un maximum". Du fait d'une convention 
de signe introduite par CLAUSIUS, l'accroissement de 
l'Entropie exprime une diminution de la "valeur énergétique" 
(dégradation de i'énergie mécanique en énergie thermique 
par frottements par exemple). Cette convention de signe 
provoquera bien des contresens lors des transferts du 
concept d'entropie dans d'autres disciplines (chimie, 
biologie, sociologie, théorie de l'information, etc ... ), 
la tentation étant grande de considérer qu'un accroissement 
de l'entropie d'un système exprimait un accroissement 
de sa valeur "organisationnelle". Le Physicien L. BRIL­
LOUIN tentera en 1956 d'introduire le concept de neg­
entropie (entropie négative) pour évaluer la "valeur organi­
sationnelle" d'un système en général (et d'un message 
ou d'une information en particuler) : la définition formelle 
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de l'entropie reformulée par BOLTZMANN (Probabilité 
thermodynamique) étant la même - au signe près - que 
celle formulée par C. SHANNON pour mesurer l'informa­
tion transportée par un message (théorie de l'information) : 
voir "Science and Information the ory" (Academie Press 
NY). Il semble que la puissance métaphorique du concept 
d'entropie soit telle que l'on ait encore quelques difficultés 
à le manipuler sans introduire de nouvelles ambiguïtés 
(Voir R.R.J. 1983-3, p. 591). 

Holisme 

La description analytique (ou réductioniste) d'un 
phénomène s'établit à partir d'une énumération des par­
celles (ou parties, ou éléments) que l'on pense reconnaître 
en son sein (un tout à décomposer en partie). Le holisme 
se définit par contraste avec l'analytisme : une description 
holistique (on dit parfois "globale", mais en perdant une 
partie de la signification du "holisme/l) d'un phénomène 
s'établit en le considérant comme "W1e partie active, 
au sein d'W1 autre tout" : une vision globale (cf. "Le 
Macroscope", J. de ROSNA Y), qui privilégie les interactions 
du phénomène considéré avec ses environnements. Le 
mot "holisme" (et la méthodologie holistique) a été forgé 
par l'étonnant maréchal et homme politique Sud-Africain 
Jan-Christiaan SMUTS (1870-1950), dont on a souvent 
oublié qu'il fut aussi un botaniste et un épistémologue 
important. Il publia, en 1926 "Holisme and Evolution" 
(M.cMillan and Co Londres), fondant ainsi un concept 
(forgé sans doute à partir du mot anglais Whole) qui 
allait connaître une certaine popularité, d'abord chez 
les théoriciens de la psychologie de la gestalt, puis après 
la guerre, chez les cybernéticiens. La systémique, en 
se développant, allai t non seulement l'annexer, mais 
en faire un de ses concepts d'appui. 

Maïeutique 

Art de faire découvrir à l'interlocuteur, par une 
série de questions, la vérité qu'il porte en lui (phil. so­
cratique). 

Néguentropie 

Voir Entropie. 
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Praxis 

Le mot Pratique dérive étymologiquement du grec 
praxis: action (via pragma : Affaire, activité, et prak­
tikos : agissant). Chez Platon, praktiké (ou tekhné, "Science 
pratique") s'oppose à théoretiké, "science spéculative". 
Mais praxis (action) se présente aussi en contraste avec 
poiesis (création), comme le faire (exécuter) se contraste 
avec le concevoir (imaginer) sous la pression d'une célèbre 
école polonaise et anglo-saxonne (KOT ARBINSKI) la praxis; 
restauré directement dans le langage philosophique français 
et occidental au début du xxè siècle, a donné naissance 
à une discipline, la praxéologie ("science de l'action"). 
La praxis aujourd'hui désigne donc l'action humaine enten­
due dans sa plus grande généralité conceptuelle, diffé­
renciée de l'essence ou de l'être en soi. 

Proxemi 

Formé à partir de proximité. 



R. R. J. 1984-1 
Pages 247 à 254 

METHODE de la RECHERCHE 

et ENSEIGNEMENT 





CONSEILS DE METHODE POUR LE COMMENT AIRE 

D'ARRET EN DROIT ADMINISTRATIF 

par Jean-Yves CHEROT 

1 - Le contenu du commentaire d'arrêt 

Le commentaire d'arrêt est un commentaire de texte. 
Aussi, la technique du commentaire d'arrêt se rattache 
d'abord aux techniques communes au commentaire de 
loi ou au commentaire de doctrine. 

Comme dans tout commentaire de texte, il est néces­
saire de n'oublier aucune partie du texte, de commenter 
si possible suivant les articulations logiques, marquées 
ou non, du texte, de souligner et d'expliciter tous les 
mots clés, les formules, de ramener tous les développe­
ments au texte. Il ne faut pas que l'arrêt se transforme 
en prétexte pour réciter une partie du cours ; il n'est 
possible de s'éloigner du texte que pour mieux y revenir 
et le faire mieux comprendre. 

Le commentaire d'arrêt comporte cependant, dans 
le cadre général du commentaire de texte, quelques 
spécificités. Sans prétendre les épuiser toutes, on notera 
les spécificités suivantes. 

A - Plus que dans le commentaire d'un texte législatif, 
il est possible, et souvent indispensable, de consacrer 
l'essentiel du commentaire à une phrase ou à quelques 
phrases de l'arrêt ; aux phrases qui concernent les solutions 
les plus intéressantes, les plus novatoires, ou simplement 
les plus attendues. Le contenu des autres phrases peut 
être ainsi seulement rapidement évoqué dans l'introduction. 
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B - L'arrêt est rendu à propos d'un cas. Dans ces condi­
tions, et tout particulièrement en droit administratif, 
il faut attacher beaucoup d'importance aux faits à propos 
desquels la solution a été rendue. Souvent les faits déter­
minent la portée et les limites de la solution adoptée. 
Les exemples sont nombreux ; on se borne ici à citer 
l'exemple de l'arrêt Mimeur relatif au cumul de respon­
sabilités en cas de faute personnelle de l'agent public. 
Le Conseil d'Etat admet dans cette décision le cumul 
de responsabilités alors que la faute est commise en-dehors 
du service ; mais il s'agissait dans l'espèce d'un accident 
d'automobile ; de telle sorte que l'on peut se demander 
si le Conseil d'Etat n'exige pas ainsi déjà une condition, 
le caractère dangereux de l'instrument confié par le 
service à son agent, qui ne sera explicitée que ph.-!s tard 
dans un arrêt de 1973, l'arrêt Sieur Sadoudi. 

C - Le juge répond à une demande concrète ; il ne 
déli vre pas de consultations doctrinales. A l'inverse du 
législateur, il ne formule pas des principes de solution 
valables pour tous les cas. Bien des incertitudes sur la 
règle de droit subsistent à la lecture d'un arrêt. Donc, 
l'exposé de la solution avec toutes les incertitudes qu'elle 
laisse subsister doit occuper une part importante du com­
mentaire. 

Un bon exemple d'une incertitude sur la règle de 
droit peut être trouvé dans l'arrêt A.D.A.S.E.A. du 13 oc­
tobre 1978 rendu à propos de la responsabilité quasi­
délictuelle des personnes privées gérant une activité 
d'intérêt général. Le Conseil d'Etat dit clairement dans 
cette décision qu'à défaut d'agir pour le compte d'une 
personne publique ou de disposer de prérogatives de puis­
sance publique, une personne privée ne peut voir sa respon­
sabilité extra-contractuelle engagée que devant le juge 
judiciaire. Mais le Conseil d'Etat ne dit pas, ce qui n'était 
pas utile en l'espèce, à quelles conditions il y aura com­
pétence de la juridiction administrative. Suffit-il que 
la personne privée dispose de prérogatives de puissance 
publique ou faut-il que le fait dommageable résulte direc­
tement de l'utilisation d'une de ces prérogatives de puis­
sance publique ? 
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D - Le commentaire d'arrêt porte plus souvent que 
le commentaire de texte législatif sur ce qui n'est pas 
dit. Les arrêts comportent des solutions implicites. C'est 
souvent le cas en matière de compétence et de recevabi­
lité ; quand le juge examine une affaire au fond, c'est 
que, normalement (sauf exception), il a admis sa compé­
tence et la recevabilité de la requête. A celui qui com­
mente l'arrêt de s'interroger sur l'intérêt que peuvent 
présenter ces solutions implicites dans l'espèce. A cet 
effet, la lecture des conclusions du Commissaire du gouver­
nement est souvent utile ; voir, par exemple, les conclu­
sions Chenot sur l'arrêt Gicquel du 10 février 1950 qui 
comportent une intéressante solution sur l'intérêt direct 
et personnel. 

E - Un arrêt n'est rendu qu'à propos d'un cas; il n'est 
qu'un élément dans une série de décisions qui contribuent 
toutes à préciser la règle de droit applicable. L'arrêt 
à commenter doit donc souvent être rapproché des arrêts 
qui le précèdent et même parfois de ceux qui le suivent. 

III - La rédaction du commentaire 

Un bon commentaire dépend des connaissances acquises, 
de la culture juridique, y compris de la culture juridique 
dans d'autres matières que celle qui fait l'objet du com­
mentaire (par exemple, dans le commentaire d'un arrêt 
relatif au champ d'application de la théorie du cumul 
de responsabilités en cas de faute personnelle commise 
en-dehors du service, il est utile de connaître la juris­
prudence judiciaire sur la responsabilité du commettant 
pour les actes du préposé étranger à sa fonction). 

Dans ces conditions, il ne faut pas chercher dans 
des conseils de rédaction des recettes infaillibles pour 
écrire un bon commentaire ; ces conseils n'apporteront 
rien à celui qui n'a rien à dire. 

A la différence de la dissertation juridique la forme 
du commentaire d'arrêt, et plus généralement du commen­
taire de texte, est libre. Il n'y a pas à rechercher une 
qualité formelle et à s'imposer, quoi qu'il arrive, de 
sui vre un plan en deux parties. 



252 

Quand il existe plusieurs questions juridiques tranchées 
par le juge, il ne faut pas hésiter à les traiter séparément 
et à ouvrir autant de parties que de questions soulevées. 

Si on devait conseiller une méthode de rédaction, 
on serait tenté de dire que la meilleure consiste à suivre 
le texte ; il n' est pas rare en effet que le texte soit 
articulé à propos d'une même question en plusieurs para­
graphes ou en plusieurs considérants que la rédaction 
du commentaire peut suivre. Cela apparaît nettement 
dans le commentaire de l'arrêt Negre du 20 janvier 1956. 

REQUETE du sieur Nègre (Maurice), tendant à l'annulation pour 

excès de pouvoir ; 10 d'un décret, en date du 28 septembre 1951, 

par lequel il a été mis fin à ses fonctions de directeur général 

de l'Agence F rance Presse ; 2° ensemble, en tant que de besoin, 

d'un décret en date du même jour par lequel le sieur Morvan 

(Yves), dit Marin (Jean), a été nommé directeur général de l'Agence 

France-Presse ; 

Vu l'article 65 de la loi du 22 avril 1905 : l'ordonnance du 

30 septembre 1944 ; la loi du 19 octobre 1946 l'ordonnance 

du 31 juillet 1945 ; le décret du 30 septembre 1953 ; 

Sans qu'il soit besoin de statuer sur l'autre moyen de la requê­

te : - CONSIDERANT que, si le décret qui met fin aux fonctions 

du sieur Nègre en tant que Directeur Général de l'Agence France­

Presse est dépourvu de tout caractère disciplinaire, il n'est pas 

la conséquence d'une nouvelle règlementation de cet emploi 

devant nécessairement entraîner l'éviction de son titulaire, mais 

constitue une mesure prise en considération de la personne du 

requérant ; qu'il devait, dès lors, être précédé de la formalité 

instituée par l'article 65 de la loi du 22 avril 1905 

Cons. qu'il résulte du dossier, tel qu'il était constitué lors 

de la clôture de l'Instruction, que le sieur Nègre a été informé 

par une lettre du 27 septembre 1954, reçue par lui le même 

jour en fin d'après-midi, que le gouvernement envisageait de 

mettre fin à ses fonctions à l'Agence France-Presse et l'invitait 

à prendre communication de son dossier ; que le requérant a 

reçu cette communication le lendemain 28 septembre dans la 

matinée et que le décret mettant fin à ses fonctions a été signé 

le jour même à Londres par le Président du Conseil des Ministres ; 

qu'ainsi le sieur Nègre n'a pas, après avoir obtenu communication 

de son dossier, disposé d'un délai suffisant dans les circonstances 

de l'affaire pour faire parvenir à "autorité compétente, avant 
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l'intervention dudit décret, ses observations sur la mesure envi­

sagée ; qu'il est, dès lors, fondé à soutenir que ce décret a 

été pris à la suite d'une procédure irrégulière et à en demander 

pour ce motif l'annulation ainsi que, par voie de conséquence, 

celle du décret du même jour notamment le sieur Morvan dit 

Jean Marin, Directeur de l'Agence France-Presse ; ••• (Annulation : 

frais de timbre remboursés par le sieur Morvan). 

Le premier considérant de l'arrêt Nègre concerne 
le champ d'application des droits de la défense; le second 
considérant concerne le contenu du principe des droits 
de la défense. 

Dans la mesure où cela est possible, il est donc 
recommandé de retrouver dans la forme du commentaire 
la forme du texte à commenter. 

L'introduction du commentaire est un exercice diffi­
cile. Aucune règle générale ne peut être posée. On serait 
tenté de dire que l'introduction n'est nécessaire que 
si elle est utile et qu'il ne faut y faire entrer que ce 
qui est nécessaire. 

par exemple, utiliser l'introduction pour introduire 
le plan ; surtout s'il s'agit d'introduire un plan d'idées 
auquel cas l'introduction du plan peut prendre plusieurs 
lignes. 

utiliser l'introduction pour justifier l'exclusion du 
commentaire d'un élément qui figure dans le texte. 

La premlere phase de l'introduction (ce que l'on 
appelle l' "attaque") pour un arrêt qui comporte une solution 
à mettre en évidence doit aller droit au problème soulevé 
par ce texte. La meilleure phrase d'attaque est alors 
celle que l'on aurait écrit si on avait dû caractériser 
l'arrêt en une seule phrase. Par exemple, pour le commen­
taire de l'arrêt Sadoudi voir l'attaque du commentaire 
par les chroniqueurs de l'A.J.D.A. (1973) : 

La décision Sieur Sadoudi, rendue le 26 octobre 1973 par l'As­

semblée du contentieux du Conseil d'Etat, conformément aux 

conclusions de M. Antoine Bernard, constitue une nouvelle extension 

de la responsabilité de la collectivité publique en cas de faute 

personnelle commise par un de ses agents ou, si l'on préfère, 

un élargissement de la jurisprudence dite du cumul de responsa­

bilités. Les circonstances particulières. de l'affaire, replacée, par 
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ailleurs, dans le cadre de la jurisprudence sur le cumul, conduisent 

à mesurer plus exactement la portée, mais aussi les limites, 

de cette décision. 

Il n'est pas nécessaire de rédiger une conclusion. 
En général, si le commentaire est clair et bien mené 
le lecteur a une idée très précise des positions adoptées. 
Il ne sera pas nécessaire de les lui rappeler. Une conclusion 
peut permettre cependant d'exprimer quelques idées 
que l'étudiant n'a pas cru possible d'insérer dans le co m­
mentaire lui-même. Par exemple, un rapprochement 
avec d'autres positions du Conseil d'Etat ou une critique 
de la solution adoptée par le juge. 

/1 
/1 Il 

On ne v"eut pas clore ces conseils de méthode sans 
rappeler l'intérêt que revêt l'exercice du commentaire 
d'arrêt. 

La recherche de la portée d'une décision est un 
exercice quotidien pour le praticien du droit. Et cet 
exercice est encore plus indispensable en droit adminis­
tratif car celui-ci repose plus que le droit civil sur des 
règles d'origine jurisprudentielle. 

Par ailleurs, le commentaire d'arrêt correspond à 
une modalité essentielle de la recherche juridique en 
droit administratif. La doctrine administrativiste s'est 
surtout exprimée dans le commentaire des arrêts du 
Conseil d'Etat et des décisions du Tribunal des conflits. 
Voir sur ce point le recueil des commentaires de Maurice 
Haur iou, La jurisprudence administrative, 1892 à 1929, 
Sirey, trois volumes et, plus proche de nous l'oeuvre 
d'arrêtiste de Marcel Waline dans la Revue du Droit 
Public. 
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LE SOTTISIER LEGISLA TIF 

ET REGLEMENTAIRE (*) 

par C. ATlAS 

Le décret n. 83-1261 du 30 décembre 1983 modifiant 
le code de l'urbanisme et relatif au permis de construire 
(J.O. 7 janvier 1984 ; J.C.P. 1984, III, 55 198) offre une 
nouvelle merveille au mauvais interprète qui oubliera 
que seuls les textes de qualité méritent l'exégèse. Quelle 
belle réforme serait celle qui accorderait aux Français 
une sorte de clause de conscience et de bon sens leur 
permettant de refuser de se soumettre aux textes trop 
mal rédigés ~ Au train où vont les choses, elle suffirait, 
à elle seule, à réaliser une dérégulation d'ensemble. 

L'art. 30-1 du décret du 30 décembre 1983 est ainsi 
conçu : "Les dispositions de l'article R. 421-39 sont rem­
placées par les dispositions de l'article R. 421-42 du 
code de l'urbanisme qui est abrogé". Ce splendide fleuron 
de la littérature juridique peut recevoir diverses inter­
prétations de portées diverses, mais également intéres­
santes. 

1ère interprétation : Le code de l'urbanisme est abrogé. 

Cette première interprétation - audacieuse - semble 
se heurter à certaines règles constitutionnelles, à moins 
de restreindre l'abrogation à la partie règlementaire 
du code... L'exégète repoussera cette opinion en tenant 
compte de la place de l'article 30 dans le décret de 
1983 ; s'il avait eu un objet aussi important, il serait 
sans doute venu plus tôt. 

(*') Nous aurions tendance à ajouter : "suite"; cela pourrait devenir 
un genre littéraire ou un nouvel exercice universitaire. Les étudiants 
auraient, sans doute, quelques difficultés à découvrir toutes les perles 
de la législation récente et attendraient avec impatience la mention 
"fin". 
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2ème interprétation : Les anciennes dispositions de l'ar­
ticle R. 421-39 sont abrogées et remplacées par les an­
ciennes dispositions de l'article R. 421-42, dispositions 
également abrogées. 

Dans cette conception, le texte aboutirait seulement 
à abroger les deux articles R. 421-39 et R. 421-42 du 
Code de l'urbanisme. Le détour paraît curieux. Pourquoi 
vider un sac pour y substituer ensuite un autre sac vide? 

3ème interprétation : Les anciennes dispositions de l'ar­
ticle R. 421-39 sont abrogées et remplacées par les an­
ciennes dispositions de l'article R 421-42, disP9sitions 
également abrogées et remelacées par celles resultant 
de l'article 33 du même decret du 30 décembre 1983. 

Cette dernière interprétation peut paraître évidente 
et à l'abri de la critique. Il n'en est rien! S'il faut enten­
dre ainsi l'article 30-1, le raisonnement a contrario nous 
fait découvrir un océan de difficultés. En effet, les autres 
articles du décret qui ont réformé des dispositions du 
code se sont contentés d'indiquer qu'elles étaient rempla­
cées par une nouvelle rédaction. Seul l'article 30-1 a 
pris la peine d'abroger expressément l'ancien texte. A 
contrario - et compte tenu du principe de rationalité 
du législateur qui interdit de supposer qu'il ait pu promul­
guer une règle inutile -, cela doit signifier que les autres 
articles anciens du code auraient dû, eux-aussi, être 
abrogés pour perdre leur portée. Par conséquent, seul 
l'article 30-1 aurait réalisé une véritable réforme. Les 
autres dispositions du décret se seraient contentées d'ajou­
ter une disposition alternative à l'ancienne formulation. 
Faute de détermination expresse du domaine des deux 
dispositions en concurrence, faut-il supposer que le choix 
est laissé au citoyen ? Une telle conclusion serait cer­
tainement contraire à l'esprit d'une législation qui veut 
tout prévoir, tout organiser et se soucie fort peu de 
l'autonomie individuelle. 
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DE L'APPAUVRISSEMENT FICTIF A L'INSOLVABILITE 

FRAUDULEUSE 

Par Gérard BARBEROUX 

Maitre-Assistant à la Faculté de Droit et de 
Science Politique d'Aix-Marseille 
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1. La cession fictive 

2. La cession véritable 

b - L'acquisition d'un actif patrimonial 

1. Le problème 

2. Les solutions 
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A - LA SANCTION PENALE NOUVELLE 

a - La conception extensive des faits constitutifs 
de l'infraction 

1. Les opérations répréhensibles 
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b - La rigueur exceptionnelle de la répression 

B - LES SANCTIONS TRADITIONNELLES 
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1 - Depuis toujours, sous un angle sociologique, 
émergent deux catégories - a priori marginales et en 
sens opposés : il y a ceux qui tentent de paraître plus 
riches qu'ils ne sont, en réalité ; on rencontre, aussi 
et à l'inverse, ceux qui essaient de minorer l'importance 
de leurs actifs patrimoniaux. 

La situation des premiers relève souvent de l'étude 
de moeurs. Elle n'est pas gênante, au plan juridique, 
sous réserve, toutefois, de la fragilité ou de l'incertitude 
des droits des créanciers, abusés par l'apparence d'une 
solvabilité artificielle ou précaire. 

En revanche, le nombre des personnes appelées 
à organiser fictivement un certain "appauvrissement" de 
leur patrimoine tend à s'accroître de nos jours. Ce type 
de comportement concerne principalement les personnes 
physiques, mais peut être décelé, dans certains cas, chez 
les personnes morales elles-mêmes. Les particulierrs 
-commerçants ou non-, les dirigeants de société, en raison 
d'une meilleure information sollicitée et obtenue auprès 
des "professionnels du Droit" prennent conscience, plus 
qu'autrefois, des sources diverses de leurs obligations 
actuelles, futures ou virtuelles. Ils mesurent davantage 
les conséquences, à court ou long terme, d' obliga tions 
de nature diverse, aux plans civil, commercial et fiscal. 

L'importance· et l'essor de ce phénomène n'échappe 
pas au notaire qui se trouve confronté, traditionnellement, 
aux difficultés qui peuvent surgir, lorsqu'on recourt à 
son ministère, en l'état des règles du droit patrimonial 
de la famille (libéralités, régimes matrimoniaux et suc­
cessions) et des mutations de propriété. 

2 - Mais, aujourd'hui, les motivations de l'appau-
vrissement fictivement organisé sont beaucoup plus nom­
breuses que par le passé, au regard de la multiplication 
des sources des obligations. Notamment, la responsabilité 
civile délictuelle ou quasi-délictuelle est largement admise 
par nos juridictions et, lorsqu'elle est possible, la pratique 
de l'assurance ne règle pas toutes les difficultés. Ensuite, 
la mauvaise conjoncture économique rend plus vulnérable 
le patrimoine privé d'un grand nombre de commerçants 
et chefs d'entreprises. Enfin, l'accroissement de la pression 
fiscale, sur les revenus et sur le capital, conduit un grand 
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nombre d'individus à opérer une restructuration artifi­
cielle de leur patrimoine. 

3 - Dans ces conditions, le recours à l'organisation 
d'un appauvrissement fictif, voire même, dans des cas 
extrêmes, à la création d'une insolvabilité plus ou moins 
frauduleuse, annihile souvent l'éxécution des obligations. 

En l'occurrence, nombreux sont les créanciers suscep­
tibles de subir un préjudice consécutif à un acte d'appau­
vrissement de leur débiteur et d'invoquer, lorsque c'est 
possible, l'inopposabilité de cet acte à leur égard. Il 
peut s'agir du conjoint, lors de la dissolution du régime 
matrimonial et des héritiers, au jour de l'ouverture d'une 
succession. Hors du cadre de la famille, les créanciers 
contractuels dont le gage a été dissipé sont très divers : 
banques, fournisseurs, créanciers dans les procédures 
collectives d'apurement du passif, étant observé que 
l'écran constitué par les structures sociétaires ne met 
point, à l'abri de poursuites, les dirigeants de droit ou 
de fait et, parfois, les associés eux-mêmes. Si l'on quitte 
le terrain contractuel, l'appauvrissement peut nuire encore 
à di vers créanciers : l'administration fiscale, ainsi que 
les particuliers titulaires d'une créance délictuelle ou 
quasi-délictuelle. 

4 - Dès lors, se pose nécessairement le problème 
du sort des actes d'appauvrissement et de leur licéité. 
A cet égard, la limite séparative entre la réalité et 
la fiction ne peut être déterminée que de façon ponctuelle. 
E t, il appartient au créancier, généralement, de rapporter 
la preuve, non seulement du caractère fictif de l' appau­
vrissement, mais encore de l'illicéité de celui-ci. 

En effet, théoriquement, l'appauvrissement simulé 
ou fictif n'est pas toujours frauduleux et répréhensible 
-notamment lorsqu'il n'aboutit pas à la création d'une 
insolvabilité. C'est dire qu'en pratique, le problème des 
sanctions ne peut se poser que dans l'hypothèse d'une 
insolvabilité, totale ou partielle, consécutive aux actes 
ou aux faits d'appauvrissement fictif. 

5 - Pendant longtemps, l'itinéraire ouvert aux 
créanciers, victimes de la fraude de leur débiteur, s'est 
avéré difficile, en raison du nombre considérable des 
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techniques d'appauvrissement artificiel et, corrélativement, 
du faible nombre de procédés sanctionnateurs. A l'image 
du droit fiscal, l'évasion des éléments d'actifs patrimoniaux 
précédait et facilitait les fraudes, au préjudice de toutes 
sortes de créanciers. 

6 - Depuis une vingtaine d'années, notre droit 
positif reflète" à cet égard, une évolution considérable. 
Il n'est pas etonnant d'affirmer que ce sont souvent 
les dispositions de droit fiscal qui sont à l'origine d'une 
meilleure appréhension des fluctuations des éléments 
patrimoniaux. Paradoxalement -il est rare de le souligner-, 
les lois fiscales, en l'espèce, ont souvent pour effet indirect 
de promouvoir une meilleure protection des intérêts 
des créanciers de droit prive. Notamment, en créant 
des contraintes de plus en plus nombreuses, au niveau 
des mutations de propriété, et en supprimant largement 
l'anonymat dans la détention ou la jouissance des biens, 
l'administration devient subrepticement l'alliée des parti­
culiers, à condition, évidemment, de ne pas être en con­
currence avec ceux-ci, à l'égard d'un même débiteur ... 
appauvri véritablement. 

Par là, d'une manière générale, les réformes légis­
latives de ces dernières années, en droit civil, commercial 
et fiscal, aboutissent à réduire, préventivement, le champ 
des opérations d'appauvrissement dont la fictivité peut 
être sous-jacente. Mais, cette évolution législative, si 
opportune soit-elle, connaît des limites. Il existe encore 
et il existera toujours des procédés d'appauvrissement 
frauduleux dont l'utilisation ne pourra être évitée. Il 
est dès lors nécessaire que, dans cette zone résiduelle, 
soient mises en place, sous l'angle curatif, des sanctions 
nouvelles venant s'ajouter aux sanctions traditionnelles 
trop souvent inefficaces. A cet effet, l'article premier 
de la loi n° 83-608 du 8 juillet 1983, révèle la volonté 
du législateur de s'engager dans la voie d'une répression 
nouvelle -au plan pénal-, en sanctionnant désormais l'insol­
vabili té frauduleuse organisée par certains débiteurs. 

Ainsi, aujourd'hui, au déclin des opérations d'appau­
vrissement fictif (l), vient s'ajouter l'essor des sanctions 
de l' insolvabili té frauduleuse (II). 
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1 - LA REALISATION DES OPERATIONS D'APPAUVRIS­
SEMENT FICTIF 

7 - Par rapport a l'appauvrissement véritable, 
l'appauvrissement fictif implique nécessairement l'intention 
de minorer artificiellement la valeur de l'actif patrimonial. 
La réalisation de l'opération d'appauvrissement suppose 
donc, pour l'instigateur de celle-ci, une motivation sous­
jacente, en prévision de l'exécution d'une obligation, 
du chef de laquelle il s'agit de pouvoir se soustraire, 
au moins partiellement. 

L'extrême diversité des sources des obligations et, 
sous l'angle passif, des dettes, reflète une diversité aussi 
grande des motivations, dans l'infinie variété des débiteurs 
susceptibles de vouloir s'appauvrir (A). A cette hétéro­
généité des motivations, correspond, corrélativement, 
une diversité des techniques d'appauvrissement (B). Le 
"bon choix" de l'une ou l'autre de celles-ci, doit pallier 
le "mauvais risque" : c'est-à-dire l'obligation, plus ou 
moins certaine, d'assumer la dette, à bref délai ou à 
long terme. 

A - LES MOTIVATIONS 

8 - La multiplicité des sources des obligations 
et, par là, des catégories de débiteurs ou de créanciers, 
devrai t rendre, illusoire ou inutile, l'établissement d'une 
classification des débiteurs en quête d'artifices de pau­
vreté. 

Toutefois, une recherche catégorielle, même som­
maire, peut présenter un intérêt, lorsqu'on sait que, 
parfois, de la motivation du débiteur, dépend le choix 
des modalités d'appauvrissement. De même, du côté 
du créancier, la qualité de ce dernier et la nature de 
la créance commandent, quelquefois, le régime des sanc­
tions de l'appauvrissement. 

Schématiquement et abstraitement, une double 
distinction peut être opérée : dans le temps et dans 
l'espace. 
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a - Dans le temps 

Deux grandes catégories de débiteurs méritent 
d'être distinguées. 

9 - D'une part, il y a ceux qui, par souci de sécu­
rité, et en dehors de toute fraude actuelle, préjudiciable 
à leurs créanciers, essaient de gérer et d'organiser leur 
patrimoine, en minorant l'actif apparent de celui-ci. 

En cette hypothèse, ces débiteurs entendent demeurer 
parfaitement solvables, dans l'immédiat, en raison de 
l'inexistence, à court terme, de dettes certaines, liquides 
et exigibles. Il s'agit ici d'une mentalité qui tend à se 
développer, dépendant de l'importance de la "fortune", 
de l'appartenance socio-professionnelle, etc ... Les motiva­
tion sont variables, bien que, souvent, les protagonistes 
de l'appauvrissement aient pour objectif de se prémunir 
contre les conséquences protéiformes de l'accroissement 
de la pression fiscale, à moyen ou long terme. Mais, 
il n'y a pas que le fisc; bien d'autres créanciers peuvent 
se manifester dans le futur. 

10 - On rencontre, d'autre part, dans un contexte 
radicalement différent, ceux qui veulent échapper, en 
tout ou partie, au recouvrement d'une créance, certaine 
dans son principe, même si celle-ci n'est pas encore 
liquide ou exigible. 

Au sein de cette catégorie, et en fonction des 
situations particulières, le dessein des débiteurs peut être, 
non plus seulement un appauvrissement partiel, mais 
une insolvabilité apparente et totale. 

En tout état de cause, quelle que soit la catégorie 
concernée, l'intention -d'intensité plus ou moins grande­
d'échapper ou d'être en mesure d'échapper à l'action 
des créanciers, actuels ou futurs, connus ou inconnus, 
se rencontre à propos de toutes sortes de dettes. 

b - Dans l'espace 

Il - En dépit de l'extrême diversité de leurs sources, 
certaines obligations, depuis longtemps, révèlent une 
propension, chez les débiteurs concernés, a organiser 
fictivement leur appauvrissement. 
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Aussi n'est-il pas étonnant de constater que certaines 
catégories de dettes retiennent l'attention du législateur 
appelé à sanctionner, spécifiquement, l'inéxécution de 
l'obligation. Tel est le cas, notamment, de la contrainte 
par corps, en matière fiscale. Tel est l'objet, aujourd'hui, 
du nouvel article 404 - 1 du code pénal (art. 1er de la 
loi du 8 juillet 1983), relatif à un certain nombre d'obli­
gations délibérement inéxécutées. 

Concrètement, il est difficile de recenser les obli­
gations qui par leur fréquence incitent à l'appauvrissement 
fictif. Il est encore plus difficile d'opérer un classement: 
impôts, amendes pénales et douanières, dettes commer­
ciales et civiles, etc... Enfin, à l'image du droit pénal, 
ne peut-on concevoir l'existence d'un "chiffre noir" de 
l'appauvrissement fictif ? Déliés du secret professionnel, 
beaucoup de notaires seraient susceptibles d'apporter 
de précieuses informations. 

12 - Ainsi, dans le cadre du droit patrimonial 
de la famille, nombreuses sont les raisons d'un appauvris­
sement organisé, en prévision du rapport d'obligation 
au terme duquel le créancier peut être une personne 
de droit privé ou une personne de droit public (l'adminis­
tration fiscale). 

13 - Les rapports pécuniaires entre époux en sont 
l'illustration fréquente. Il peut s'agir, exceptionnellement, 
de la volonté d'un con joint d' enr ichir, artificiellement, 
l'autre époux, sans recourir à une modification du régime 
matrimonial. A titre principal, il s'agit, le plus souvent, 
de situations de crise, en cas de séparation de fait, pré­
cédant, à plus ou moins longue échéance, un divorce. 
L'un des conjoints essaiera de faire échec au versement 
d'une pension alimentaire, d'une prestation compensatoire, 
de dommages intérêts frappant le conjoint responsable 
de la rupture de communauté de vie ou du lien conjugal. 
De la même manière, en prévision de la dissolution du 
régime matrimonial, l'un des époux tentera de dissiper, 
fictivement, une partie de l'actif patrimonial, propre 
ou commun. 

Ce dessein peut apparaître tardivement, apres le 
erononce d'un divorce, au niveau des rapports entre ex­
epoux. 
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14 - Au delà des seuls rapports patrimoniaux entre 
conjoints ou ex-conjoints, il est fréquent d'observer la 
volonté de déjouer les règles du droit successoral et 
des libéralités -notamment celles relatives à la quotité 
disponible-, en vue de favoriser un membre de la famille, 
voire un tiers. 

L'évolution de la pression fiscale, sous l'angle des 
mutations à titre gratuit, entre vifs ou à cause de mort, 
ne peut que susciter, aujourd'hui, de telles motivations. 
Mais, le poids de la fiscalité se ressent également, hors 
du cadre du droit patrimonial de la famille. 

15 - A cet égard, l'imposition des "plus-values", 
mobilières et, surtout, im mobilières, ainsi que celle des 
"grandes fortunes", aboutissent, souvent, par divers arti­
fices, à un morcellement du patrimoine, au delà de la 
personnalité de son titulaire. Quels sont, de nos jours, 
les redevables de l'I.G.F. -assujettis ou non- qui ne solli­
citent pas de conseils, en vue d'une atténuation des impo­
sitions fiscales -actuelles et futures- résultant de l'impor­
tance de leur patrimoine. 

En demeurant au plan fiscal, mais du chef d'autres 
impositions, -et bien qu'il s'agisse d'une minorité d'indi­
vidus-, combien de commerçants, chefs d'entreprises, 
et bien d'autres, qui recourent à la fraude fiscale, prennent 
le risque (supplémentaire) d'augmenter leur solvabilité 
apparente? 

16 - Si l'on quitte le domaine de la fiscalité affé­
rente au commerce juridique, pour aborder celui de la 
responsabilité professionnelle des dirigeants d'entreprises, 
notamment dans la perspective des procédures collectives 
d'apurement du passif, l'intérêt d'un appauvrissement 
fictif et préalable de ces dirigeants (de droit ou de fait), 
en dehors de la "période suspecte", est évident. En outre 
et dans une conjoncture économique qui ne cesse de 
se dégrader, la prudence élémentaire des Conseils conduit 
à montrer, à leurs clients, les dangers résultant de la 
distinction illusoire entre le patrimoine privé et le patri­
moine professionnel, lors de la survenance de difficultés 
propres à l'entreprise. 

L'action en comblement du passif et, son prolon­
gement éventuel, l'ouverture de la liquidation des biens 
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du dirigeant lui-même ne sont plus, aujourd'hui, des hypo­
thèses d'école. 

Par ailleurs, l'essor considérable des sûretés person­
nelles, dans la mise en place des opérations de crédit, 
aggrave les difficultés, non seulement pour les dirigeants, 
mais encore pour les tiers (les cautions, notamment)­
même si la défaillance de l'Entreprise n'est pas irrémé­
diable. Paradoxalement, c'est parce que certains créanciers 
redoutent l'appauvrissement véritable ou (surtout) fictif, 
de leur débiteur, que la technique du cautionnement 
est aussi fréquemment utilisée - à peine, pour les cautions, 
de suivre les mêmes "recettes" que le débiteur principal. 

17 - Enfin et sans qu'il soit possible de dresser 
une liste exhaustive, l'intérêt du processus de l'appauvris­
sement fictif n'échappe pas, depuis longtemps, aux per­
sonnes dont la responsabilité pénale ou la responsabilité 
civile -délictuelle ou quasi-délictuelle- est acquise, dans 
son principe, bien avant le prononcé de la condamnation. 

Et, c'est bien cette dernière catégorie de débiteurs, 
ainsi que celle des dirigeants sociaux que la loi du 8 
juillet 1983 entend combattre, en raison de la générali­
sation, trop souvent impunie, de l'organisation de l'insol­
vabilité totale ou partielle. C'est dans le même sens, 
sur le plan exclusivement pénal, que se situe la loi n° 83-
466 du 10 juin 1983 instituant, à l'article 3, une peine 
nouvelle : les "jours amendes", dont le défaut de paiement 
conduit à l'incarcération du débiteur. 

Si les motivations de l'appauvrissement fictif appa­
raissent ainsi variées, les techniques de ce processus, 
dans la réalité, se révèlent également nombreuses. Et, 
dans certains cas, se rencontre une interdépendance de 
la motivation et de la technique utilisée. 

B - LES PROCEDES 

18 - Dans sa finalité, l'appauvrissement fictif 
implique que le débiteur conserve, en réalité, l'équivalent 
-en nature ou en argent- de l'actif patrimonial dont 
il se départit. Il y a, là, généralement, une subrogation 
de fait, réelle ou personnelle, qui postule, au fond, le 
maintien de tout ou partie des prérogatives (de jouissance 
et/ou de disposition) sur l'élément patrimonial occulte, 
par son titulaire véritable. 
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Le choix de la technique ou des modalités de l'appau­
vrissement artificiel dépend assurément de plusieurs 
facteurs. 

La motivation du débiteur, on le rappelle, est souvent 
déterminante du processus utilisé, selon l'urgence, la 
nature et les caractères de la dette, les qualités du cré­
ancier. 

La composition de son patrimoine s'avère également 
importante, pour le débiteur appelé à choisir les éléments 
à dissiper, de même que le coût (surtout fiscal) de l'opé­
ration. 

Enfin, notamment en cas de mutation fictive de 
propriété, l'intéressé doit mesurer les risques encourus, 
par lui-même et aussi par les tiers complices de l'organi­
sation de l'insolvabilité dont l'étendue joue, ici encore, 
un rôle décisif dans la recherche du processus le plus sûr. 

Tous ces facteurs -et il en existe bien d'autres­
commandent le choix des modalités de l'appauvrissement. 
L'énumération de celles-ci et leur classification sont 
difficiles. Il existe des "montages" et des "recettes" 
multiples, plus ou moins fiables, selon la situation du 
débiteur. 

Certes, a priori, l'appauvrissement fictif peut consis­
ter à augmenter le passif ou à diminuer l'actif. 

19 - Cependant, l'accroissement du passif se ren­
contre rarement dans la pratique, car ce procédé peut 
être déjoué par les créanciers véritables, lorsque le créan­
cier fictif se trouve dans une position fragile. Tel est 
souvent le cas des dettes fictives (assorties ou non de 
sûretés). En outre, l'efficience de celles-ci ne peut être 
que limitée dans le temps et subordonnée, pour leur 
vraisemblance, à des formalités et à des impositions 
fiscales. Au surplus, à peine d' inutili té de l'opération, 
le créancier fictif doit agir activement, contre le faux 
débi teur, avant les créanciers véritables de ce dernier. 

20 - Dès lors, c'est principalement le procédé 
de la minoration des actifs patrimoniaux qui se rencontre 
dans la réalité. Il trouve, à l'évidence, des expressions 
innombrables. 
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Deux processus à caractère général doivent retenir 
l'attention, étant souligné que, dans certains cas, l'un 
peut s'ajouter à l'autre. 

Le premier procédé d'appauvrissement peut consister 
en une cession de tout ou partie de l'actif patrimonial 
du débiteur et, en cette hypothèse, le sort des biens 
dissipés ou de leur valeur patrimoniale -abstraction faite 
des sanctions éventuelles- va dépendre de la technique 
utilisée pour minorer un actif déjà identifié au sein du 
patrimoine du débiteur (a). 

Le second procédé -qui, parfois, est le prolongement 
du premier- se rencontre, lorsque le débiteur, à partir 
d'actifs non identifiés préalablement, souhaite opérer 
un remploi de ceux-ci, sans pour autant vouloir apparaître, 
en tout ou partie, titulaire de droits sur des biens à acqué­
rir et dont il entend conserver, en fait, la maîtrise la 
plus complète (b). 

a - La cession de l'actif patrimonial 

21 - L'étendue de la cession, par rapport à l'actif 
patrimonial de l'intéressé, peut être plus ou moins impor­
tante selon la situation de celui-ci. Il peut s'agir d'un 
élément isolé, en prévision d'un contexte particulier. 
Il peut s'agir également, à l'extrême, de la cession de 
la quasi-totalité de l'actif patrimonial et, dans ce cas, 
plusieurs procédés d'appauvrissement seront mis en oeuvre. 

22 - En tout état de cause, le problème de l' oppor­
tunité de la cession ne peut se poser qu'à propos des 
actifs constitués par des biens "non dissimulables", c'est-à­
dire, principalement, par des immeubles et des meubles 
incorporels. En effet, aucune difficulté ne se présente, 
généralement, du chef des meubles corporels fongibles 
susceptibles d'être écartés, par des moyens di vers, du 
champ d'action des créanciers poursuivants. 

Dans ce contexte, deux types de cessions -consti tu­
tives d'appauvrissement- peuvent être envisagés, en fonc­
tion de la situation matérielle du débiteur et des contrain­
tes auxquelles celui-ci accepte de se soumettre : il peut 
s'agir d'une cession fictive (l) ou d'une cession vérita­
ble (2). 
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1. La cession fictive 

23 - En déplaçant l'actif du débiteur dans le patri­
moine de son cessionnaire apparent, cette technique, 
souvent, a pour inconvénient de figer une situation juri­
dique qui, tôt ou tard, implique un dénouement : le retour' 
de la valeur du bien cédé dans le patrimoine du cédant 
ou de ses héritiers. 

En outre, le choix de la personne du cessionnaire, 
si adéquat qu'il soit, n'exclut pas toujours le risque d'une 
action future des créanciers personnels de ce dernier 
dont le gage sera plus important. 

Par ailleurs, du point de vue de l'attitude possible 
des créanciers du débiteur fictivement appauvri, un risque 
considérable demeure pour ce dernier : la preuve ultérieure 
de la fiction, avec les conséquences qui en résultent. 

24 - Ces dangers expliquent que les cessions fictives 
soient réalisées, généralement, lorsque le débiteur : 

soit ne dispose pas d'un délai suffisant pour trouver 
un cessionnaire véritable et conclure l'acte 

soit entend conserver, en fait, l'usage ou la jouis­
sance d'un bien dont il ne souhaite se départir 
qu'en apparence. 

25 - Certes, exceptionnellement, la cession de 
l'actif peut ne pas s'analyser en une aliénation du droit 
de propriété du bien meuble ou immeuble. 

Notamment, pour les raisons sus-exposées ou pour 
éviter toute contestation de l'opération d'appauvrissement, 
celle-ci peut être limitée à la simple altération de la 
valeur du bien. Tel est le cas, à l'évidence, de certaines 
constitutions de droit réels : usufruits, servitudes, baux 
emphytéotiques. Il peut s'agir encore de promesses de 
vente ou de pactes de préférence, de baux de longue 
durée, etc ... Dans toutes ces hypothèses, l'appauvrissement 
résulte de la diminution de la valeur intrinsèque du bien, 
consécutivement à l'opération contractuelle réalisée. 
S'agissant d'immeubles, le respect des formalités de 
publicité foncière a pour effet d'assurer une opposabilité 
de l'acte -relativement sûre-. Tout recours d'un créancier 
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de l'appauvri, sur le bien en cause, exige, en pratique, 
une négociation avec le cessionnaire fictif du droit : 
c'est-à-dire un dédommagement qui, en définitive, profitera 
au débiteur appauvri, par personne interposée. 

26 - D'une manière générale, cependant, la cession 
fictive de l'actif se présente sous le jour de l'aliénation, 
apparente et totale, du droit de propriété. 

Ce processus se révèle généralement à travers 
deux types d'opérations : la dissolution du régime matri­
monial et la vente. 

27 - Même lorsqu'elle repose sur une cause fictive, 
la dissolution du régime matrimonial peut ne pas résulter 
de la dissolution du lien conjugal. Cette hypothèse qui 
implique seulement un changement de régime matrimonial 
se rencontre principalement lorsque les conjoints, étant 
mariés sous le régime de la communauté, courent le 
risque de voir, le créancier de l'un deux, saisir les biens 
communs. 

Bien qu'il y ait, apparemment, une uniformité du 
régime des sanctions ouvertes aux créanciers, deux procé­
dures distinctes peuvent être utilisées, ici : l'une relève 
de la juridiction gracieuse, l'autre de la juridiction conten­
tieuse. 

28 - D'une part, le changement de régime matri­
monial, fondé sur les dispositions de l'article 1397 du 
code civil, à partir de la notion "d'intérêt de la famille", 
peut être utilement sollicité en justice, dans la mesure 
où la dette de l'un des conjoints est encore incertaine 
ou, son échéance, lointaine. 

Toutefois, les larges conditions d'ouverture résultant 
de ce texte, ainsi que le libéralisme de la jurisprudence 
dans le prononcé des homologations des conventions modi­
ficatives, rendent, plus facilement critiquable, ce type 
d'appauvrissement et, en outre, permettent aux créanciers 
de recourir à des sanctions à caractère général, extérieures 
au droit des régimes matrimoniaux. 
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29 - Tel n'est pas le cas, d'autre part et en revan­
che, de la demande en séparation de biens judiciaire, 
prévue par l'article 1443 du code civil. En effet, si le 
domaine d'application de ce texte s'avère considérablement 
limité (par rapport à celui de l'art. 1397), son fondement 
-"désordre des affaires" ou "mauvaise administration"­
conforte davantage la situation juridique des époux, consé­
cutive au partage des biens communs. Ici, la contestation 
ultérieure de l'opération par les créanciers va se heurter 
au contentieux apparent des époux, à l'époque du jugement 
de séparation de biens et à l'origine du changement de 
régime matrimonial. Il est remarquable d'observer que 
cette antinomie, attachée aux conséquences respectives 
de ces deux procédures, se retrouve encore, lorsque la 
dissolution du régime matrimonial résulte d'un divorce. 

30 - Le recours au divorce fictif peut constituer, 
pour l'un des conjoints, une mesure d'appauvrissement 
plus fiable, bien qu'elle implique parfois, pour l'ex-époux 
solvable, l'abandon de certains droits pécuniaires, à long 
terme, voire ... l'abandon "physique" ultérieur du débiteur 
appauvri. 

Ici encore, le "divorce sur demande conjointe des 
époux", notamment lorsque les créanciers parviennent 
à établir le concubinage des ex-époux, présente l'incon­
vénient de pouvoir être largement critiqué par ceux-là 
qui disposent, outre d'une sanction spéciale, de sanctions 
plus générales. 

Dès lors, le "montage " de la dissolution du lien 
con jugal suppose le recours utile au "divorce pour faute" 
ou au "divorce pour rupture de la vie co m mune f' sui vi 
d'une demande reconventionnelle en divorce pour faute. 

31 - En effet, l'attribution, par voie de justice, 
des torts exclusifs, au conjoint désirant organiser son 
insolvabilité, présente des avantages considérables pour 
altérer ou épuiser l'actif patrimonial de ce dernier. 

Il Y a d'abord, à l'évidence, la dissolution du régime 
matrimonial dont les effets peuvent rétroagir dans le 
temps, lorsque le conjoint non coupable impute, à l'autre, 
la cessation fautive de leur "cohabitation et collaboration", 
en application des articles 262-1 al. 2 ou 1442 al. 2 du 
code civil. 
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La connivence des époux peut se situer, ensuite, 
au plan des indemnités consécutives au prononcé du divorce. 
Outre la condamnation à des dommages-intérêts sur 
le fondement des articles 266 ou 1382 du code civil, 
le conjoint coupable peut être tenu au versement d'une 
prestation compensatoire -forfaitaire-, sous forme d'attri­
bution ou d'affectation de biens, en capital (Art. 275 c. ci.). 

Enfin, l'appauvrissement du débiteur, lors du prononcé 
du divorce, peut s'étendre, artificiellement, à l'obligation, 
imposée par le tribunal, de concéder à bail, à l'autre 
conjoint, le local "servant de logement à la famille", 
en l'état des dispositions de l'article 285-1 du code civil. 

A l'extrême limite, le COnjOInt coupable peut être 
conduit à vendre (fictivement) un bien, afin d'indemniser 
(tout aussi fictivement) l'autre conjoint. 

32 - La cession fictive d'un actif patrimonial, 
en principe, ne relève pas du droit patrimonial de la 
famille. 

Certes, on rencontre, marginalement, les donations 
déguisées sous forme de vente. Mais, dans cette hypothèse 
et abstraction faite des cas particuliers reflétant la volonté 
du donateur d'avantager le donataire au préjudice des 
hé ri tiers réserva taires, l'intention libérale, sous-jacente 
à la donation déguisée, exclut totalement, pour le donateur, 
le dessein de recouvrer ultérieurement la maîtrise de 
fai t de la valeur dont il s'est départie. Dès lors, généra­
lement, l'appauvrissement consécutif à la donation déguisée 
repose sur des considérations d'ordre fiscal et résulte 
de l'abandon d'un bien, sans paiement effectif. 

Certes, encore, d'une manière très exceptionnelle, 
la cession fictive peut se présenter sous la forme d'une 
donation véritable -non déguisée-, en l'absence de toute 
intention libérale de la part du donateur. Mais, ce type 
d'opération coûte cher, fiscalement, et se révèle extrê­
mement fragile, lorsque le donateur connaît déjà des 
difficultés avec ses créanciers. 
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33 - C'est dire qu'à l'exception des donations 
déguisées ou véritables, la cession fictive d'un bien se 
présente comme une vente, dotée d'une double caracté­
ristique, à savoir : 

d'une part, la possibilité, pour le cédant, de con­
server temporairement la maîtrise de fait sur 
le bien cédé, au sein du patrimoine du cession­
naire apparent ; 

d'autre part, l'impossibilité, ultérieure, pour 
les créanciers du cédant de saisir la contrepartie 
du bien cédé -le prix généralement-, puisque 
cette valeur aura été dissipée, en apparence, 
selon l'aveu du débiteur. 

34 - Ce double caractère de la cession simulée 
laisse déjà pressentir que l'efficacité de l'opération est 
subordonnée au respect de diverses exigences dont la 
satisfaction, paradoxalement, débouche sur un certain 
nombre de risques pour les parties elles-mêmes. 

Par définition, la cession fictive, pour être fiable, 
doit présenter toutes les apparences d'une cession véritable 
et préserver, non seulement les intérêts du cédant, mais 
encore ceux du cessionnaire. 

35 - Tout d'abord, le choix de la personne de l' ache­
teur est important dans l'organisation de l'opération 
simulée. Le succès de cette dernière dépend parfois 
de l'inexistence de rapports de parenté et d'alliance, 
entre le vendeur et son "prête-nom". 

36 - Ensui te, le montant du prix et la preuve du 
paiement se révèlent essentiels. 

Un prix anormalement faible peut permettre ulté­
rieurement, aux créanciers de l'appauvri, de se prévaloir 
de la simulation. En outre, depuis quelques années -notam­
ment, en matière immobilière-, la prolifération de droits 
de préemption, d'essence privée ou publique, est suscep­
tible de constituer un danger, avant même la réalisation 
du transfert fictif de propriété. 

Les traces d'un paiement effectif se révèlent éga­
lement déterminantes de la "crédibilité" de la mutation 
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de propriété. Le versement du prix et sa preuve precons­
ti tuée constituent souvent un obstacle pour les parties. 
C'est, généralement, sur le vendeur que pèse la charge 
de l'avance des fonds et, de ce chef, il est fréquent 
que celui-ci ne soit pas en mesure, matériellement, de 
satisfaire à cette exigence. Plus précisément, la perfec­
tibilité de l'opération suppose que l'acheteur trouve, 
dans son propre patrimoine, la trésorerie nécessaire, 
tandis que le vendeur, en contrepartie et à titre de ga­
rantie, restitue des fonds d'un même montant à son ces­
sionnaire. Une telle "transparence" du paiement est appelée 
à devenir obligatoire, prochainement, lorsqu'on observe 
que le projet de loi de finances pour 1984 impose le 
règlement de tout bien ou service, d'un montant supé­
rieur à 5.000 F, par chèque ou carte de crédit. 

37 - Ces exigences, quant à l'apparence d'un ver­
sement effectif du prix par l'acheteur, doivent être satis­
faites, non seulement pour assurer la vraisemblance de 
l'opération, au plan civil, mais encore pour sauvegarder 
les intérêts de l'acheteur, au plan fiscal, postérieurement 
à la mutation. 

En l'espèce, les contraintes fiscales -directes ou 
indirectes- jouent un rôle majeur auquel les parties ne 
songent pas toujours. 

Outre le coût fiscal de la mutation de propriété 
elle-même, le vendeur et, surtout l'acheteur, peuvent 
se heurter à de graves difficultés. 

Certes, celles-ci constituent un risque "mesuré" 
pour le vendeur, si ce dernier est soumis à la taxation 
de la plus-value dégagée par la vente. Le poids de cet 
impôt dépendra de sa solvabilité résiduelle, l'année sui­
vante. 

En revanche, l'existence d'un prix correspondant 
a la valeur vénale du bien cédé : 

d'une part, est nécessaire pour la fiabiE té de 
l'opération simulée, ainsi que pour éviter une 
plus-value taxable, au moment d'une nouvelle 
mutation au profit d'un sous-acquéreur; 

d'autre part, peut être dangereuse pour l'acheteur, 
si les revenus de celui-ci ou, plus généralement, 
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la composltlon de son patrimoine ne permettent 
pas, fiscalement, de considérer qu'il y a eu emploi 
ou remploi de capitaux. 

38 - Enfin, des contraintes fiscales de moindre 
importance continuent de peser sur la personne du prête­
nom, pour la période postérieure à l'opération fictive, 
notamment si le bien acquis est productif de revenus. 

En tout état de cause, une gestion occulte et parti­
culière sera nécessaire, généralement, pour le cessionnaire 
apparent, appelé à être dédommagé, par le cédant, des 
frais et impenses divers, consécutivement a l'acquisition 
de la propriété du bien. 

39 - A ces "tracasseries" inéluctables, s'ajoute, 
pour le vendeur, en filigrane et en permanence, le risque 
de perdre tout ou partie du bénéfice de l'opération d'appau­
vrissement, en raison de l'évolution de la situation de 
son cessionnaire. 

Ce dernier, en effet, peut exceptionnellement s'avérer 
malhonnête. Plus généralement, il est susceptible de 
décéder, divorcer ou d'être la proie de ses propres créan­
ciers. En de telles hypothèses, le sort du bien fictivement 
entré dans son patrimoine risque de ne pas être différent 
de celui de ses autres actifs personnels véritables. L' exis­
tence de contre-lettres, de reconnaissances de dettes, 
de chèques émis au profit de tiers, complices du cédant, 
ne constitue qu'un palliatif incertain et aléatoire. 

40 - Toutes ces contraintes et tous ces dangers 
expliquent que, le plus souvent, la cession simulée engendre 
une situation qui ne peut être que provisoire, dans le 
temps. Un dénouement s'impose par l'effet d'une nouvelle 
mutation de propriété. 

Si l'on écarte la perspective d'un retour du bien 
dans le patrimoine du cédant ou de ses héritiers, il s'agira, 
fréquemment, d'une cession véritable, à l'issue de laquelle 
le cessionnaire ini tial retrocèdera les fonds reçus du 
sous-acquereur. 
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2. La cession vér i table 

41 - Assurément, cette technique s' avère meilleure 
que la précédente, du moins lorsque l'acquéreur est de 
bonne foi, en ignorant la motivation profonde de la cession 
à lui consentie. L'opération -lorsqu'elle est effectuée 
a titre onéreux- peut difficilement être critiquée et 
remise en cause ultérieurement par un créancier du cédant. 

La cession véritable permet à ce dernier de percevoir 
une valeur en numéraire qui constitue, par excellence, 
un bien aisément dissimulable aux créanciers. Encore 
faut-il que ceux-ci n'aient point qualité pour opérer 
une saisie- arrêt et la possibilité matérielle de pratiquer 
cette voie d'exécution. A cet égard, il appartient au 
cédant d'être diligent, suffisamment tôt, pour ne pas 
être soumis à ce risque. En tout état de cause -on le 
rappelle-, nombreuses sont les situations dans lesquelles 
une cession ne peut être critiquée ou paralysée au moment 
de sa réalisation. 

42 - Il convient de souligner toutefois que la cession 
véritable d'un actif patrimonial ne peut être utile, par 
rapport à une cession fictive, que dans la mesure ou 
le prix effectif obtenu est satisfaisant et permet de 
procéder à un remploi intéressant. 

En effet, une mauvaise conjoncture économique 
peut rendre longue et difficile la découverte d'un acquéreur 
véritable. De même, une période d' infla tion monétaire 
commande nécessairement le remploi -de fait- du produit 
de la vente. 

C'est dire que la cession véritable présente, pour 
le moins, deux avantages 

l'un, immédiat, qui consiste pour le cédant à 
distraire, de ses actifs saisissables, le produit 
en argent de la cession ; 

l'autre, ultérieur, qui permettra d' investir les 
fonds dissipés du gage de ses créanciers dans 
l'acquisition de biens qui apparaitront, en tout 
ou partie, étrangers au patrimoine du débiteur 
appauvri. 
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b - L'acquisition d'un actif patrimonial 

43 - Ce processus d'appauvrissement consiste géné­
ralement, pour le débiteur, à acquérir, à l'aide de capitaux 
(en numéraire) propres, un bien ou un ensemble de biens 
qui ne se retrouveront plus -au moins, dans une large 
mesure, sinon en totalité- dans l'actif de son patrimoine 
personnel. 

Certes, ce mécanisme relève encore de la simulation 
et se présente parfois comme une variante ou un prolon­
gement d'une cession d'actif. Cependant, le champ d'appli­
cation de ce processus est beaucoup plus vaste que le 
précédent. De même, les motivations de l'appauvrissement 
peuvent être beaucoup plus di versifiées, sans reposer, 
nécessairement, sur l'idée d'une fraude organisée. 

Les éléments du problème et les solutions susceptibles 
d'être retenues apparaissent donc différents. 

1. Le problème 

44 - L'o b jectif consiste ici, essentiellement, à 
"convertir" -employer ou remployer- des fonds en numé­
raire, dissimulables mais souvent peu productifs (en tant 
que tels) si leur titulaire entend maintenir ces valeurs 
sous le régime de l'anonymat. 

Plus précisément, il s'agit, au départ, de convertir 
le produit de revenus ou de capitaux en argent dont 
l'existence peut être connue des tiers. Et, l ' instigateur 
de cette conversion, à l'issue de l'opération, pourra ne 
plus apparaître titulaire de droits sur les biens acquis. 
A l'extrême limite, la caricature de ce type de procédé 
se rencontre dans une certaine frange de la population 
pénale, soucieuse de recycler "l'argent sale". 

45 - En l'occurrence, la détention occulte de 
valeurs anonymes ne subissant point l'incidence de l'érosion 
monétaire et/ou productives de revenus apparaît, de 
nos jours, de plus en plus difficile. 

En effet, autrefois -et, notamment, en période 
de stabilité monétaire-, les contraintes légales étaient 
peu nombreuses et permettaient largement l'anonymat 
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de la détention de valeurs diverses et du transfert de 
celles-ci : actions et obligations "au porteur", parts de 
sociétés civiles non immatriculées, chèques non barrés 
et endossables, comptes bancaires clairsemés, oeuvres 
d'art, bijoux et métaux précieux, etc .•. 

Ainsi, l'évasion (et souvent la fraude) du patrimoine 
d'une personne vers celui d'une autre était largement 
permise et échappait à l'action ultérieure des créanciers 
-notamment du fisc. 

46 - On connaît l'évolution législa ti ve de ces der­
nières années, à partir, surtout, d'impératifs d'ordre 
fiscal. Désormais, sous l'impulsion de l'Administration 
des impôts, et a l'aide de l'outil "informatique", une 
transparence se dessine peu à peu, en vue d'appréhender 
les revenus et les ca pi taux des contribuables, ainsi que 
les transferts d'un patrimoine à un autre. Dès lors, la 
"richesse occulte et facilement transmissible" tend à 
devenir marginale. Les éléments du patrimoine et leur 
mutation sont appelés à être connus du fisc et, par là 
même, des tiers et des divers créanciers. L'instauration 
récente d'un "impôt sur les grandes fortunes" repose 
davantage sur le souci de connaître les valeurs patrimo­
niales que d'obtenir (pour le moment) une rentabilité 
de l'impôt. Parallèlement, la mise en place et la coordi­
nation de "fichiers informatisés" de divers services de 
l'Administration fiscale ne peut qu'aboutir, dans les toutes 
prochaines années, à délimiter et déterminer le contenu 
du patrimoine des particuliers. 

Mais, il s'agit et il s'agira toujours du patrimoine 
apparent de ceux-ci, sous réserve de l'application d'impo­
si tions ou de sanctions fiscales spécifiques. Le problème 
demeure et demeurera, du chef des autres créanciers, 
de prouver ou de contester la réalité de la détention 
ou de transferts d'actifs d'un patrimoine vers un autre. 

Face à ce problème et en l'état des contraintes 
légales nouvelles, les solutions, offertes au débiteur voulant 
organiser son appauvrissement fictif, apparaissent plus 
incertaines et de moins en moins diversifiées. 
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2. Les solutions 

47 L'emploi ou le remploi de fonds en numéraire, 
dans des biens non dissimulables et figurant dans un patri­
moine distinct, peut ne pas reposer, en totalité, sur la 
fiction. C'est dire que les procédés d' acquisi tion ne sont 
pas toujours fondés sur une simulation générale de l'acteG 
Un mélange de fiction et de réalité peut présider au 
montage de l'opération d'acquisition. Le choix, assurément, 
dépendra des motivations du débiteur et des risques courus 
à l'égard des créanciers. 

48 - Certes, une acquisition purement fictive peut 
être effectuée, en ayant recours à un prête-nom. Les 
dangers et les inconvénients de ce procédé sont analogues 
à ceux déjà décrits dans l'hypothèse d'une cession purement 
fictive. 

En revanche, la situation juridique consécutive 
à l'achat fictif se révèle différente et souvent moins 
critiquable de la part des créanciers - exception faite 
du fisc. En effet, on observe ici une "cassure" plus radicale 
entre les fonds se trouvant dans un patrimoine et l'achat 
d'un bien figurant dans un autre patrimoine. Tel n'est 
pas le cas de la cession fictive, car celle-ci porte sur 
le même bien qui change seulement de titulaire. 

49 - Les opérations d' acquisi tion purement fictive 
sont fréquentes aujourd'hui et permettent d'échapper 
aisément à l'action des créanciers sur le patrimoine du 
débiteur appauvri. Elles constituent souvent des fraudes 
à la loi fiscale, en permettant, au titulaire de deniers, 
de transmettre à l'avance, dans une certaine mesure, 
des actifs patrimoniaux à ses successibles ou à ses proches. 
L'institution d'un impôt sur les grandes fortunes devrait 
susciter ce type d'opération, pour les contribuables ne 
désirant pas être taxables et/ou faire connaître la compo­
sition effective de leur patrimoine. 

Certes, encore, le choix de la personne du prête-nom 
est important, à l'instar des cessions fictives. La maîtrise 
de fait des biens acquis et la sécurité de l'opération 
-dans le temps- en dépendent. A cet égard et à titre 
d'exemples, deux procédés souvent utilisés illustrent 
les difficultés rencontrées. 
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50 - Tel est le cas, tout d'abord, des acquisitions 
à titre onéreux effectuées par un conjoint -séparé de 
biens-, avec les fonds de son époux. La preuve de la 
propriété des biens acquis, selon une jurisprudence cons­
tante, est régie, non par les articles 1341 et s. du code 
civil, mais par l'article 1538 dudit code, relatif aux "pré­
somptions de propriété" du régime de séparation de biens. 
Par là, le sort des biens acquis dépendra parfois de condi­
tions extrinsèques, au jour de la conclusion du contrat. 
On vérifie ainsi que le prête-nom mérite souvent d'être 
recruté à l'extérieur du couple légitime. 

51 - Tel est le cas, ensuite, des acquIsItIons immo­
bilières fictives effectuées, en France, par des sociétés 
"écran", de nationalité étrangère (à fiscalité privilegiée), 
alors que les propriétaires véritables des immeubles sociaux 
sont, en fait, des "résidents" français. Le régime juridi­
que réservé à ces sociétés, par le droit français, a varié 
considérablement au cours de ces dernières années. 

Initialement, pour s'opposer a cette technique, 
le législateur, en 1976, a soumis ces personnes morales 
étrangères à l'impôt sur les sociétés (sur une base égale 
au moins à trois fois la valeur locative réelle des immeu­
bles), lorsqu'un droit de jouissance était octroyé gratui­
tement ou moyennant un loyer inférieur à la valeur locative 
réelle. 

Cette lourde imposition fiscale a eu pour conséquence 
paradoxale de favoriser l'évasion légale de revenus locatifs, 
à l'étranger. 

Aussi, l'article 4 de la loi de finances pour 1983 
a-t-il modifié profondément le régime d' imposi tion de 
ce type de société : 

d'une part, en instituant une taxe annuelle de 3 % 
basée sur la valeur vénale des im meubles français, 
à laquelle peuvent notamment échapper les per­
sonnes morales, établies dans un pays ayant signé 
une convention d'assistance avec la France, qui 
indiqueront, chaque année, à l'Administration 
française, l'identité et l'adresse de leurs aSSOCIes 
ainsi que le nombre de parts et actions par eux 
détenues; 
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d'autre part, en permettant, à titre exceptionnel 
et transitoire, le "retour" à la détention directe 
des immeubles dans le patrimoine personnel des 
véritables propriétaires, moyennant le versement 
d'une taxe "libératoire" de 15 %, assise sur la 
valeur vénale des actifs immobiliers. 

Il est remarquable d'observer que la 
sociétaire constitue, encore aujourd'hui, sur le 
français, l'un des modes d'acquisition les plus 
pour diminuer la valeur patrimoniale des actifs 
et im mobiliers. 

technique 
territoire 
adéquats, 
mobiliers 

2.2. La fiction associée à la réalité - ---- - -- - - ------
52 - Lorsque le débiteur ne souhaite pas un appauvrissement 
apparent et total et désire, pour des raisons multiples, 
conserver un lien de droit avec le bien acquis, en fait, 
avec ses deniers personnels, divers procédés peuvent 
être utilisés. 

53 - Préalablement, il convient de faire abstraction 
de certaines acquisitions à titre gratuit, extrêmement 
rares, qui consistent pour l'acquéreur -avec la complicité 
du cédant-, à devenir propriétaire d'un bien frappé d'une 
certaine indisponibilité et échappant, dès lors, à l'action 
ultérieure des créanciers éventuels. Une telle situation 
peut se rencontrer dans l'hypothèse de droits d'habitation, 
de clauses d' inaliénabili té et, surtout, de substitutions 
fidéico m missaires. 

54 - D'une manière générale, du chef des acquisi­
tions à titre onéreux, la pluralité de titulaires de droits 
sur un même bien ou ensemble de biens porte atteinte, 
d'une manière considérable, en pratique, aux intérêts 
des créanciers de l'un de ces titulaires. Tel est le cas, 
notamment, lorsque le débiteur poursuivi possède des 
droits indivis ou des droits sociaux. 

55 - D'une part, l'acquisition d'actifs patrimoniaux 
dans le cadre d'une propriété indivise, avec la connivence 
d'indivisaires fictifs, présente divers avantages. 

56 - D'abord, le fait, pour l'instigateur de l'opéra­
tion, de posséder formellement une quote-part abstraite 
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sur des biens, rend moins suspecte l'utilisation ou la 
jouissance, par lui-même, de ces biens. 

57 - Ensui te -et surtout si cette quote-part est 
faible- la valeur patrimoniale de celle-ci, pour les créan­
ciers personnels de l'indivisaire, diminue l'intérêt des 
poursuites, quel que soit le régime de l'indivision - légale 
ou conventionnelle. En tout état de cause, qu'il s'agisse 
de l'action oblique en partage ou de la saisie des droits 
indivis, la loi du 31 décembre 1976 permet aux autres 
indivisaires d'arrêter le cours des poursuites, en exerçant 
leur droit de substitution. 

58 - Enfin, à l'extrême limite, l'acte de l'acquisi­
tion indivise peut comporter, au s~rplus, une "clause 
d'accroissement" ou "tontine", selon laquelle l'achat 
est effectué pour le compte du survivant des indivisaires, 
les pré mourants étant censés n'avoir jamais eu de droit 
réel sur le bien acquis. Certes, ce procédé d'acquisition 
offre, aujourd'hui, moins d'avantages, sur le plan fiscal 
(art. 69 de la loi de finances pour 1980). Il constitue, 
cependant, encore, un moyen efficace, pour paralyser 
l'action des créanciers personnels de l'un des indivisaires, 
puisque la jurisprudence considère que le bien acquis 
demeure inaliénable -et, donc, insaisissable- jusqu'au 
décès des prémourants. 

59 - D'autre part, on observe que les 
créanciers poursuivants peuvent être encore 
lorsque les actifs patrimoniaux sont acquis par 
ment d'une société civile ou commerciale, 
totalement par leur titulaire véritable. 

droits des 
illusoires, 

le truche­
contrôlée 

En effet, ce procédé, souvent utilisé pour constituer 
un écran avec les futurs créanciers personnels de l'un 
des associés, permet, en fait, d'empêcher des poursuites 
ou de les rendre peu efficaces, en dépit des réformes 
opérées en 1978 -pour les sociétés civiles nouvellement 
constituées- et en 1982 -pour les sociétés anonymes 
(art. 94 II de la loi de finances pour 1982 et décret du 
2 mai 1983). 

60 - Il est difficile, en premier lieu, pour les créan­
ciers, de connaître l'existence des droits sociaux de leur 
débiteur. La consultation du fichier immobilier ou du 



286 

registre du commerce et des sociétés ne permet pas 
d'obtenir aisément des renseignements utiles pour recourir 
à des voies d'exécution. Des informations préalables 
et précises sont généralement indispensables pour déter­
miner l'existence des parts ou actions de sociétés, dans 
la mesure ou l'associé "débiteur" n'assume pas la gestion 
de la société et ne perçoit point de rémunération de 
ses droits sociaux. 

61 - En outre, si la diligence des créanciers pour­
suivants permet de connaître l'existence des parts ou 
actions de leur débiteur, les résulta ts concrets d'une 
procédure de saISIe s'avèrent médiocres, notamment 
lorsque le débiteur saisi a pris la précaution de n'être 
titulaire que de droits sociaux minoritaires. La valeur 
vénale de ceux-ci, à l'occasion d'enchères publiques, 
présente, la plupart du temps, un intérêt dérisoire. 

62 - Enfin, la technique sociétaire offre des avan­
tages considérables pour l'associé qui détient, en fait, 
la maîtrise totale des biens sociaux, en l'état de la pratique 
des bordereaux de transfert d'actions et de parts: "en 
blanc". Le propriétaire véritable des actifs sociaux conserve 
la possibilité, à sa discrétion, de procéder, à tout moment, 
à des mutations de droits sociaux, au profit d'autres 
personnes de son choix. Toutefois, dans certains cas, 
l'intervention de l'administration fiscale, lors de la muta­
tion ou après celle-ci, peut constituer un obstacle. Cette 
observation vaut aujourd'hui pour les cessions de parts 
de sociétés de personnes ou les cessions d'actions de 
sociétés anonymes "à prépondérance immobilière". Il 
est possible que, dans un proche avenir, l'évolution de 
la législation fiscale conduise à imposer les cessions 
de droits sociaux à des formalités supplémentaires requises 
pour la validité elle-même de la transmission du droit 
de propriété des titres. 

Il est remarquable d'observer que la progression 
des contraintes de droit fiscal, non seulement constitue 
souvent un obstacle dans le déroulement ou le dénouement 
des divers processus d'appauvrissement fictif, mais encore 
présente un apport non négligeable dans la mise en oeuvre 
des sanctions offertes aux créanciers victimes de la fraude 
de leurs débiteurs. 
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II - LES SANCTIONS DE L'INSOLVABILITE FRAUDULEUSE 

63 - A l'évidence, le problème d'une sanction 
de l' appauvris~ement fictif ne peut se poser que s'il 
existe un creancier, victime de cet appauvrissement. 
D'une manière abstraite et générale, en l'état de l'extrême 
diversité des motivations sous-jacentes à l'appauvrissement, 
l'existence même de sanctions n'est pas inéluctable, 
puisque, théoriquement, le débiteur conserve toujours 
la possibilité de reconstituer l'unité véritable de son 
patrimoine et d'exécuter ses obligations. En ce cas, quelle 
que soit la nature de l'obligation, les droits des créanciers 
sont sauvegardés. 

64 - Dans la réalité, cette reconstitution du patri­
moine effectif ne se rencontre pas souvent et, dès lors, 
le recours à des sanctions, par un créancier de l'appauvri, 
suppose, préalablement, que : 

d'une part, l'existence de l'appauvrissement soit 
connue; 

d'autre part, la solvabilité résiduelle du débiteur 
ne suffise point a désintéresser le créancier. 

Ainsi, en rés~mé, la notion de sanctions et la mise 
en oeuvre de celles-ci, au regard d'un créancier, implique, 
à la fois, pour celui-ci, une connaissance de l' appauvris­
sement fictif de son débiteur et un préjudice consécutif 
à cet appauvrissement. C'est, donc, seulement, dans 
ce contexte, que peut être entreprise l'analyse des sanc­
tions ouvertes aux créanciers. Et, en l'occurrence, il 
va s'agir de sanctionner "l'organisation frauduleuse de 
l'insolvabilité ". 

65 - A cet effet, les moyens de contrainte utilisés 
par notre droit positif, pour permettre aux créanciers 
de recouvrer les actifs patrimoniaux dissipés, ont varié 
considérablement au cours des temps. La restriction 
progressive du domaine de la "contrainte par corps" (à par­
tir de 1867) n'a jamais été compensée, en droit privé, 
par une extension des sanctions civiles. Seules, des incri­
minations pénales ponctuelles sont venues s'ajouter, ici 
et là, à ces dernières - notamment, en matière commer­
ciale. C'est dire que, pendant longtemps, une grave lacune 
a caractérisé notre législation, en raison de la rareté 
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des sanctions offertes aux créanciers et, surtout, de 
leur inefficacité, dans un grand nombre de cas. 

66 - C'est ainsi que, traditionnellement, au plan 
civil, les procédés sanctionnateurs étaient limités: 

soit, d'une manière générale, à l'action paulienne 
et à l'action en déclaration de simulation - ou, 
en matière commerciale, aux "inopposabilités" 
de la "période suspecte" ; 

soit, d'une manière particulière, au droit patrimo­
nial de la famille, à propos des opérations de 
partage ou des aliénations constitutives d'une 
fraude déterminée. 

67 - Certes, pour pallier ces insuffisances, le droit 
pénal constituait parfois un adjuvant utile mais aussi 
trop limité. Tel était le cas, d'abord, de la contrainte 
par corps maintenue au profit du Trésor Public, pour 
garantir à celui-ci le paiement des condamnations à des 
peines pécuniaires (art. 74-9 du C.P.P. et art. 174-1 du 
C.G.!.). Tel était le cas, ensuite, des sanctions pénales 
particulières, édictées pour des opérations spécifiques: 
banqueroute frauduleuse, escroquerie, détournement d'ob­
jets saisis ou gagés, abandon de famille, abus de biens 
sociaux, etc ... 

68 - Il résulte de ces observations que l'organisation 
frauduleuse de l'insolvabilité ne pouvait être sérieusement 
et utilement réprimée qu'en recourant aux voies de droit 
pénal, c'est-à-dire à des sanctions à l'encontre de la 
"personne" du débiteur fictivement appauvri. Le retour 
à la contrainte par corps, au profit des créanciers de 
droit privé, était le seul procédé sanctionnateur efficace, 
lorsque les voies de droit civil étaient insuffisantes pour 
parvenir à recouvrer les actifs patrimoniaux dissipés. 
E t, telle était la situation, souvent, lorsque le débiteur 
avait eu recours, non à des cessions fictives, mais à 
des aliénations véritables dont le produit (remployé ou 
non) n'était plus saisissable. 

Il était donc indispensable de combler un vide juri­
dique, en créant une incrimination nouvelle et générale: 
un "délit d'insolvabilité organisée". Tel a été l'objet 
de l'article 1er de la loi nO 83-608 du 8 juillet 1983, 
"renforçant la protection des victimes d'infractions". 
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Bien que les éléments constitutifs de l'infraction 
nouvelle, à la réflexion, couvrent un grand nombre d' hypo­
thèses d'insolvabilité frauduleuse, il apparaît, cependant, 
que les sanctions traditionnelles peuvent conserver encore 
un intérêt d'application, lorsque la répression pénale 
nouvelle ne peut pas ou ne peut plus être mise en oeuvre. 

A - LA SANCTION PENALE NOUVELLE 

69 - Ajoutant un article 404-1, au code pénal, 
les dispositions de l'article 1er de la loi du 8 juillet 1983, 
incriminent, d'une manière générale, le fait, pour un 
débiteur, d'organiser ou d'aggraver son insolvabilité, 
afin de se soustraire aux conséquences pécuniaires d'une 
condamnation prononcée : soit par une juridiction pénale, 
soit par une juridiction civile - en matière délictuelle 
ou quasi-délictuelle. 

La "pauvreté" apparente des travaux parlementaires 
sur les dispositions de cet article paraît devoir résulter: 

d'une part, de l'importance considérable des 
disposi tions des autres articles de la loi qui boule­
versent, sous l'angle procédural, les conditions 
d'exercice des actions en responsabilité, et perfec­
tionnent, sur le fond, les conditions d'indemnisa­
tion des victimes d'infractions ; 

d'autre part, de l'abondance et de la qualité 
des travaux parlementaires, antérieurement entre­
pris sous de précédentes législatures, en 1977 
et 1978, du chef d'un projet de loi spécifique, 
relatif à fIla répression de l'organisation fraudu­
leuse de l'insolvabilité". 

70 - Cet ancien projet de loi -qui était le fruit 
des travaux de la Commission de réforme du code pénal­
avait été déposé sur le bureau du Sénat, en août 1977, 
et adopté, au mois de novembre suivant, par la Haute 
Assemblée, dans une rédaction très proche de celle du 
texte initial. Toutefois, la portée de celui-ci devait être 
notablement étendue lors de sa discussion à l'Assemblée 
Nationale, en décembre 1977 (contre l'opinion de la com­
mission des Lois et de son Rapporteur) qui proposa de 
sanctionner, de façon très extensive, l'organisa tion de 
l'insolvabilité frauduleuse, quelle que soit la nature des 
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créances : délictuelles, quasi-délictuelles et contractuelles. 
Ce désaccord profond, entre les deux Assemblées, eut 
pour conséquence fâcheuse de ne point aboutir à un vote 
définitif (V. Doc. Ass. Nat., Rapport au nom de la Com­
mission des lois nO 296). 

71 - C'est en l'état de ces discussions et travaux 
inachevés que l'idée d'une sanction générale de l'organi­
sation frauduleuse de l'insolvabilité a été reprise, par 
le Gouvernement, sous l'actuelle législature, dans l'arti­
cle 1er du projet de loi n° 1399, déposé sur le bureau 
de l'Assemblée Nationale, en avril 1983. D'une manière 
générale, on constate que le contenu des dispositions 
du nouvel article 404-1 du code pénal correspond, dans 
une large mesure, à celui du texte qui avait été adopté, 
en mai 1978, par le Sénat, en deuxième lecture. 

72 - Ainsi, la discussion de l'article 1er du pro jet 
de loi "renforçant la protection des victimes d'infractions" 
n'a été caractérisée, en 1983, par aucun désaccord, entre 
les deux Assemblées -exception faite du souhait, exprimé 
par le Sénat et refusé, en définitive, par l'Assemblée 
Nationale, de supprimer la dérogation au principe tradi­
tionnel du "non-cumul des peines", en cas de concours 
d'infractions prévues par le projet. En outre, sous réserve 
d'une modification mineure de pure forme du dernier 
alinéa, l'article 1er de la loi du 8 juillet 1983, en définitive, 
a été voté conformément aux dispositions originaires 
du projet initial déposé par le Gouvernement. 

73 - L'ambition du législateur s'avère fondée et 
opportune, ainsi que le révèle, à cet égard, l'exposé des 
motifs du pro jet de loi : 

"Le large champ d'intervention du texte, applicable 
" aussi bien aux particuliers qu'aux dirigeants d'une 
"personne morale, la sévérité des peines encourues 
"et la possibilité, pour le tribunal, de condamner 
"solidairement le complice au paiement des dettes 
"de l'auteur de l'infraction contribueront à dissuader 
"ceux qui seraient tentés de recourir à de telles 
"manoeuvres et à mieu.:'C préserver, en toute hypothèse, 
"les droits de leurs victimes". 

Il convient d'observer, en effet, que le nouveau 
délit "d'insolvabilité organisée", non seulement traduit 
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une conception extensive des agissements répréhensibles, 
mais encore se trouve réprimé avec une rigueur excep­
tionnelle. 

a - La conception extensive des faits constitutifs de 
l'infraction 

74 - On sait que les débats parlementaires ayant 
précédé le vote de la loi nouvelle -en ce qui concerne 
son article Ier- ont été extrêmement sommaires et per­
mettent difficilement de saisir l'étendue des nouvelles 
incriminations. Aussi, pour apprécier la portée de celles-ci, 
est-il nécessaire de se reporter aux travaux antérieurs 
du Parlement de 1977 et 1978, relatifs à l'ancien projet 
réprimant l'organisation frauduleuse de l'insolvabilité. 
A l'évidence, cette analyse comparative révèle, à travers 
des similitudes nombreuses, une meilleure qualité rédac­
tionnelle du texte promulgué, par rapport au pro jet de 
loi déposé en 1977. Sur le fond, on peut regretter que 
le législateur de 1983 ait refusé d'envisager la possibilité 
de faire jouer les nouvelles incriminations pour toutes 
les catégories de créances -notamment, les créances 
contractuelles-, à l'instar de ce qu'avait suggéré, autrefois, 
l'Assemblée Nationale, en 1977. Toutefois, il reste possible 
que compte-tenu de l'évolution générale du droit de la 
responsabilité civile, délictuelle et quasi-délictuelle, 
le nouveau délit, visé à l'article 404-1 du code pénal, 
sous l'impulsion de la jurisprudence, puisse sauvegarder, 
en fait et indirectement, les droits des créanciers contrac­
tuels. Il suffit d'observer, à cet égard, l'étendue considé­
rable des nouvelles dispositions légales, à propos des 
opérati0!1s d'appauvrissement fictif et des personnes 
concernees par celles-ci. 

1. Les opérations répréhensibles 

75 - A condition d'aboutir à une insol vabili té totale 
ou partielle, la loi vise, de la façon la plus générale, 
tous les procédés d' appauvrissement fictif consistant, 
pour un débiteur : 

soit à augmenter le passif de son patrimoine; 

soit à diminuer l'actif de celui-ci, par voie de 
dissimulation ou par voie de cession - véritable 
ou fictive. 
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Ainsi, peut être sanctionné, dans certains cas, 
le débiteur qui "aura organisé ou aggravé son insolvabilité, 
"soit en augmentant le passif ou en diminuant l'actif 
"de son patrimoine, soit en dissimulant certains de ses 
"biens" (art. 404-1 al. 1 er du code pénal). 

76 - Bien que la création d'un passif fictif ne 
soit pas fréquente, en pratique, le nouvel article 404-1 
du code pénal sanctionne ce procédé. Cette incrimination 
trouve sa source dans un amendement présenté, en 1977, 
devant le Sénat, lors de la discussion du premier projet 
de loi. Il s'agissait alors de prendre en compte Irles recon­
naissances fictives d'obligations" que le projet de loi 
de 1977 ne visait point, de façon expresse. 

77 - En revanche, cet ancien projet, dans sa présen­
tation initiale, sanctionnait l'insolvabilité du débiteur 
défaillant réalisée : "soit par la destruction ou la dissi­
"mulation de certains de ses biens, soit au moyen d'actes 
/là titre onéreux fictifs ou manifestement lésionnaires 
ûou d'actes à titre gratuit". Cette rédaction était satis­
faisante, en ce qui concernait la "dissimulation" d'un 
actif patrimonial. Elle était inadéquate, à l'inverse, à 
propos des actes juridiques d'appauvrissement fictif. 
Les amendements adoptés, sur ce point, en 1977, tant 
par l'Assemblée Nationale que par le Sénat, avaient 
eu le défaut de viser avec trop de précision, les actes 
juridiques répréhensibles - voire même, d'occulter les 
actes matériels de dissimulation initialement prévus ~ 

78 - Désormais, toute difficulté est écartée de 
ce chef, puisque l'alinéa 1 de l'article 1 er de la loi du 
8 juillet 1983 réprime l'ensemble des procédés aboutissant 
à diminuer les actifs du débiteur défaillant. La généra­
lité des termes utilisés par la loi nouvelle a le mérite 
de sanctionner tous les actes d'appauvrissement fictif. 
Entrent ainsi dans le champ de l'infraction: 

les aliénations fictives; 

les dissimulations de biens fongibles (par définition 
aisément saisissables) ; 

les aliénations véritables, à titre gratuit; 

les aliénations véritables, à titre onéreux, du moins 
lorsqu'elles ont pour but immédiat de dissimuler 
le produit de la cession à l'action du créancier. 
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79 - L'appui du droit pénal est ICI considérable 
pour les créanciers qui, jusqu'à présent, se heurtaient, 
la plupart du temps, à des difficultés, pour exercer leur 
droit de &age. Ainsi, les moyens d'investigation accordés, 
au pénal, a l'autorité judiciaire permettront aux créanciers, 
plus facilement qu'autrefois, de parvenir à établir la 
fictivité des opérations d' appauvrissement de leurs débi­
teurs. De même, hors l'hypothèse de la fiction, les actes 
de dissimulation d'actifs "fongibles" feront l'objet de 
sanctions severes dont l'effet dissuasif, dans l'avenir, 
est indéniable. Enfin, cette appréhension généralisée 
de la totalité des actes et faits juridiques d' appauvr is­
sement fictif par la loi nouvelle est d'autant plus remar­
quable que celle-ci, en vue de la reconstitution des actifs 
dissipés, autorise la mise en oeuvre de sanctions à l'encon­
tre des complices du débiteur récalcitrant. Toutefois, 
le recours aux poursuites pénales, sur le fondement du 
nouvel article 4-04--1, n'appartient pas à tous les créanciers 
victimes de l'organisation de l'insolvabilité de leur débiteur . 

Les personnes 
.1' 

concernees par l'infraction 2. 
nouvelle 

80 - Le nouveau délit d'insolvabilité organisée 
est appelé à sanctionner "tout débiteur qui, même avant 
"la décision judiciaire, aura organisé ou aggravé son insol­
"vabilité,... en vue de se soustraire à l'exécution d'une 
"condamnation pécuniaire prononcée par une juridiction 
"répressive ou, en matière délictuelle ou quasi-délictuelle 
flOU d'aliments, par une juridiction civile" (art. 404-1, 
al. 1 er du code pénal). 

Si la loi du 8 juillet 1983 étend, aux "dirigeants 
de droit ou de fait d'une personne morale" - du chef 
du patrimoine social -, les sanctions qu'elle édicte à 
l'encontre des débiteurs "particuliers" et de leurs com­
plices -, du chef de leur patrimoine personnel -, en revan­
che, le nouveau texte contient des limitations importantes 
(en apparence) quant aux créances susceptibles de faire 
l'objet de la nouvelle protection légale. En d'autres termes, 
si les créanciers ne sont pas tous protégés, en revanche, 
tous les débiteurs, personnes physiques et morales, sont 
susceptibles d'être poursui vis. 
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81 - La mise en oeuvre des sanctions de l' arti­
cle 404-1 du code pénal suppose que le créancier obtienne 
préalablement une décision de justice -au pénal ou au 
civil-, condamnant le débiteur frauduleusement insolvable, 
"en matière déZictuelle ou quasi-délictuelle". 

Dès lors, a contrario, à défaut d'une condamnation 
pécunIaIre prononcée par une juridiction répressive ou 
civile et/ou à défaut d'une créance délictuelle ou quasi­
délictuelle, la protection légale nouvelle ne joue point. 
Ces deux exigences constituent assurément un obstacle 
pour les créanciers. La première semble justifiée, la 
seconde ne l'est peut-être pas. 

82 - D'une part, l'obtention préalable d'une "décision 
judiciaire", imposée par la loi au créancier poursuivant, 
est une condition nécessaire, sous peine de permettre 
tous les abus et de multiplier les sources de contentieux. 
On peut noter, déjà, que le dernier alinéa de l'article 404-1 
assimile, "aux condamnations au paiement d'aliments" .•• 
"les conventions judiciairement homologuées portant 
obligation de verser des prestations". 

Ainsi, d'une manière générale, le créancier doit 
faire constater, par voie de justice, l'existence d'une 
créance, liquide ou exigible, et obtenir la condamnation 
au paiement de son débiteur. 

83 - Il convient d'observer que la loi permet de 
sanctionner les actes et faits d'appauvrissement fictif 
accomplis "avant la décision judiciaire" et non pas, seule­
ment, ceux effectués postérieurement à celle-ci. Il suffit 
que les poursuites soient entreprises dans le délai de 
prescr iption de l'action publique. 

Dès lors, il est possible d'admettre, en théorie, 
que des actes ou faits constitutifs d'insolvabilité puissent 
être cri tiqués et sanctionnés, alors qu'ils ont été conclus 
plusieurs années avant la date de la condamnation judi­
ciaire. Il suffit que le processus d'appauvrissement fictif 
ait été utilisé à une époque où existaient les faits donnant 
naissance aux droits des créanciers. A la limite, les termes 
de l'alinéa 1 de l'article 404-1 pourraient ne pas exclure 
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la prise en considération de ~'organi~ation d'une insolva­
bilité antérieure et lointaine, a une epoque où la creance 
n'existait point. 

En pratique, toutefois, le temps écoulé entre le 
moment de l'appauvrissement et celui de la condamnation 
judiciaire rendra plus difficile l'établissement de la preuve 
de l'organisation de l'insolvabilité. Cette dernière remarque 
pourrait aboutir, dès lors, à susciter davantage de moti­
vations, en vue d'une insolvabilité "conservatoire". 

84 - D'autre part, le nouveau délit n'a pas pour 
effet d'assurer la protection de tous les créanciers. Plus 
précisément, du point de vue des sources des obligations, 
seules les créances délictuelles, quasi-délictuelles et 
d'aliments sont visées par la loi nouvelle. On observe 
aussitôt que sont exclues, formellement, a priori, les 
créances contractuelles. Et, à cet égard, l'utilité pratique 
de l'article 404-1 du code pénal se trouve singulièrement 
restreinte. 

Les travaux parlementaires précédant le vote de 
la loi du 8 juillet 1983 sont laconiques sur ce point essen­
tiel (V. seulement : Sénat, Rapport au nom de la commis­
sion des lois n° 330). En vérité, la volonté du législateur 
d'exclure les créances contractuelles résulte d'un choix 
délibéré, sur le fondement de précédents travaux parlemen­
taires, lors de la discussion de l'ancien pro jet de loi 
de 1977. A cette époque, l'Assemblée Nationale avait 
décidé d'étendre indéfiniment la protection contre l' insol­
vabilité frauduleuse, à tous les créanciers, sans distinguer 
la source de l'obligation. Les adversaires de cette exten­
sion du domaine de l'infraction avaient fait valoir cepen­
dant qu'il était suffisant d'organiser une repression pénale 
"limitée aux cas où "l'organisation frauduleuse de l'insol­
vabilité portait pré"judice à des créanciers jugés particu­
lièrement dignes d'intérêt : les titulaires de créances 
alimentaires ou de dommages-intérêts accordés par les 
tribunaux à la suite d'une action en responsabilité". Il 
ne leur paraissait pas opportun de rétablir et généraliser 
/Il~ ?ontrainte par corps", au sein des rapports de droit 
prive. 

C'est donc à la lumière de ces considérations que 
le législateur de 1983 a entendu limiter la nouvelle pro-
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tection légale aux créances alimentaires, ainsi qu'aux 
créances délictuelles et quasi-délictuelles. 

85 - Certes, la portée de nouveau texte -même 
si l'on exclut les créances contractuelles- est considérable. 
En effet, nombreux étaient les débiteurs alimentaires 
qui -avant ou après avoir été condamné au paiement­
organisaient frauduleusement leur insolvabilité. Désormais, 
dans l'acception la plus large, la loi nouvelle vise toutes 
les obligations "alimentaires" octroyées ou homologuées 
par voie de justice (art. 404-1 al. 1 et 6). 

De même, étaient également nombreux les respon­
sables de dommages corporels qui -non couverts par 
une police d'assurance- tentaient d'échapper au versement 
de dommages-intérêts, en s'appauvrissant fictivement, 
avant ou après la condamnation. Toutefois, la loi nouvelle 
dépasse le cadre de cette dernière hypothèse, en assurant 
la protection de tous les titulaires d'une créance délic­
tuelle ou quasi-délictuelle. 

86 - Certains regretteront cependant que le nouveau 
texte n'ait point pris en compte les créances contrac­
tuelles, ainsi que l'avaient préconisé les Députés à l'Assem­
blée Nationale, en 1977. 

87 - En vérité, on peut se demander si le problème 
se pose, en l'état de l'évolution du droit de la responsa­
bilité civile, au plan général. En effet, sans contrevenir 
à la règle du "non cumul tt des responsabilités délictuelle 
et contractuelle, notre droit positif admet facilement 
aujourd'hui de détacher la faute dolosive, du cadre con­
tractuel, lors de l'exécution du contrat, pour retenir 
la responsabilité du débiteur malhonnête, sur la base 
de l'article 1382 du code civil. 

Dès lors, il est possible de concevoir qu'un créancier, 
victime de l'insolvabilité frauduleuse de son cocontractant, 
puisse obtenir, de ce chef, la condamnation de ce dernier, 
dans un premier temps, devant la juridiction civile, à 
lui verser des dommages-intérêts équivalent au montant 
de la créance impayée. En cas de non paiement, la juri­
diction pénale pourrait alors être saisie, en l' éta t de 
l'infraction constituée. 
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Ce schéma, pour artificiel qu'il apparaisse, permet­
trait de donner une portée plus grande aux dispositions 
de l'alinéa 2 de l'article 404-1 qui punit les dirigeants 
des personnes morales qui aggravent ou organisent l'insolva­
bilité de celles-ci - c'est-à-dire notamment, en matière 
commerciale. 

2.2 Les débiteurs sanctionnés -------------

88 - La répression pénale de l'insolvabilité fraudu­
leuse ne concerne pas seulement les personnes physiques, 
au regard de leur patrimoine propre, vis-à-vis de leurs 
créanciers personnels. On sait que la loi du 8 juillet 1983 
sanctionne, dans les mêmes conditions, les dirigeants 
de droit ou de fait des personnes morales qui dissipent 
fictivement l'actif du patrimoine social. Certes, le délit 
"d'abus de biens sociaux" permet souvent de sanctionner 
pénalement les dirigeants de sociétés. Mais la condamnation 
prononcée ne permet pas pour autant de protéger toujours 
les créanciers sociaux. 

89 - En tout état de cause, ces derniers, comme 
les créanciers personnels recherchent, en réalité, non 
seulement la condamnation pénale de leur débiteur défail­
lant, mais surtout le paiement de leur créance. 

Or, à cet égard, la loi nouvelle constitue une inno­
vation considérable, en permettant au créancier impayé 
de solliciter de la juridiction pénale que "la personne 
"condamnée comme complice de l'infraction ••• (soit) tenue 
"solidaire ment, dans la limite des fonds ou de la valeur 
"vénale des biens reçus à titre gratuit ou onéreux, aux 
"obligations pécuniaires résultant de la condamnation 
"à l'exécution de laquelle l'auteur de l'infraction a voulu 
"se soustrairel/ (art. 404-1 al. 3). 

A l'évidence, cette disposition apporte une garantie 
extraordinaire aux créanciers susceptibles, ainsi, de pouvoir 
recouvrer l' équi valent pécuniaire des actifs dissipés frau­
duleusement. 

Par là, le complice du débiteur malhonnête, non 
seulement sera passible des mêmes sanctions pénales 
et ci v iles que ce dernier -sur la base de l'article 55 du 
code pénal-, mais encore pourra être tenu d'indemniser 
directement le créancier, à la hauteur des fonds ou de 
la valeur des biens détournés. 
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90 - En l'occurrence, on peut considérer que l'exis­
tence de la complicité sera retenue facilement par les 
tribunaux, notamment lorsqu'une personne apportera 
son "assistance" ou "fournira les moyens" au débiteur 
malhonnête, en acquérant un bien de ce dernier, alors 
qu'elle connaît la situation obérée du cédant. 

Or, envisagée sous le seul angle du dédommagement 
du créancier -victime de l'insolvabilité frauduleuse de 
son débiteur-, la sanction susceptible de frapper le complice 
peut, à la limite, sembler excessivement sévère. 

91 - Certes, tel n'est pas le cas, si le complice 
se présente comme un dépositaire ou un prête-nom car, 
sous réserve des peines qu'il encourt (emprisonnement, 
amendes et dommages-intérêts), il devra restituer l'équi­
valent pécuniaire d'un bien qui ne lui appartenait pas. 
E t, il convient de reconnaître ici que le nouveau texte 
aura certainement un effet dissuasif, à l'égard des opé­
rations juridiques fictives. 

92 - En revanche, lorsque le débiteur a cédé véri­
tablement un bien, en vue d'obtenir des fonds en numéraire 
appelés à être aussitôt dissimulés, l'acquéreur sera tenu 
de verser une seconde fois le prix entre les mains du 
créancier, à la condition qu'il ait connu les intentions 
coupables du cédant, le jour de l'acte. Il y a ici un danger 
certain pour les personnes qui, ignorant les dispositions 
de l'article 404-1 du code pénal, n'imagineront pas être 
complices d'une infraction, au seul motif qu'elles versent 
effectivement le prix d'achat à un vendeur en proie à 
des difficultés. Notam ment, s'agissant de ventes d' im meu­
bles, il est possible d'admettre que le notaire, rédacteur 
de l'acte, puisse également être considéré comme complice 
de l'infraction, dans la mesure où les créanciers peuvent 
prouver qu'il connaissait la situation du cédant. Cette 
responsabilité solidaire peut encore, dans les mêmes 
conditions, peser sur les banquiers, en cas de "retraits 
d'espèces" de leur client voulant éviter les effets d'une 
saisie imminente. 

Il apparaît ainsi qu'un certain nombre de personnes 
seront susceptibles d'être considérées comme complices, 
par le seul fait que, directement ou indirectement, elles 
auront participé à l'acte d'appauvrissement. A la limite 
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et paradoxalement, le débiteur malhonnête et connaissant 
les dispositions de la loi pénale nouvelle aura la possibilité 
de faire payer -intentionnellement- tout ou partie de 
ses dettes par ces personnes, en faisant apparaître, lors 
du déroulement de la procédure pénale, qu'elles connais­
saient son dessein. 

93 - Il y a, par conséquent, un effet pervers du 
nouveau texte qui devrait inciter les acquéreurs et les 
rédacteurs d'actes à une grande prudence. Ces derniers, 
certes, pourront toujours prétendre qu'ils ignoraient, 
sinon l'existence des dettes alimentaires, délictuelles 
ou quasi-délictuelles du cédant, du moins la volonté de 
ce dernier de se soustraire au paiement, en dissimulant 
les fonds reçus. Cependant, s'agissant d'un procès pénal, 
le risque de l'établissement de complicités diverses demeure 
considérable. C'est déjà, à cet égard, une manifestation 
de la rigueur exceptionnelle de la répression organisée 
par le législateur. 

b - La rigueur exceptionnelle de la répression 

94 - L'article 404-1 du code pénal réprime le 
délit d'insolvabilité organisée par des peines sévères: 
un emprisonnement de six à trois ans et une amende 
de 6.000 à 120.000 F. 

Outre leur effet dissuasif, ces sanctions, par leur 
importance, devraient inciter l'auteur de l'infraction 
et ses complices éventuels à restituer, au cours du dérou­
lement de la procédure pénale, les actifs dissipés ou 
dissimulés. 

95 - A l'égard du débiteur, les peines susceptibles 
d'être ainsi prononcées sont d'autant plus considérables 
que la loi du 8 juillet 1983 décide, d'une manière excep­
tionnelle, de déroger à la règle traditionnelle du "non 
cumul des peines", en cas de concours réel d'infractions : 

" Lorsque (les) obligations (pécWliaires du débiteur) 
"résultent d'Wle condamnation pénale, le tribWlal 
"pourra décider que la peine qu'il prononce ne se 
"confondra pas avec celle précédemment prononcée" 

(art. 404-1 al. 4). 
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Cette dérogation au principe de droit pénal, prevue 
dans le projet de loi, n'avait pas été acceptée par le 
Sénat, initialement, au motif que la création du nouveau 
délit constituait un "facteur de dissuasion" suffisamment 
important. Mais, en deuxième lecture, la Haute Assemblée 
s'est ralliée à la position du Gouvernement et de l' Assem­
blée Nationale, après avoir considéré qu'à défaut d'une 
telle dérogation, certains "grands délinquants pourraient 
"organiser leur insolvabilité en toute impunité avant que 
"leur condamnation ne devienne définitive". 

Si l'on excepte la "grande délinquance", cette dispo­
sition exceptionnelle revêt néanmoins une importance 
considérable pour les auteurs d'infractions fiscales, doua­
nières et à la législation sur la "faillite". 

96 - Enfin, d'une manière générale, quelle que 
soit la nature de la condamnation -civile ou pénale­
à laquelle le débiteur a voulu se soustraire, la loi tempère 
la rigueur de la répression du nouveau délit d'insolvabilité 
organisée, en décidant que "la prescription de l'action 
"publique ne courra qu'à compter de la condamnation 
"à l'exécution de laquelle le débiteur a voulu se soustraire 
trou, s'il lui. est postérieur, du dernier agissement ayant 
"pour objet d'organiser ou d'aggraver l'insolvabilité du 
"débiteur" (art. 404-1 al. 5). 

On observe, par là, que le législateur n'a pas voulu 
fixer le point de départ du délai de prescription de l'action 
publique, à la date de la découverte des faits constitutifs 
de l'insolvabilité frauduleuse, à peine de retarder indéfi­
niment le point de départ de la prescription - alors que 
cette solution avait été suggérée, en 1977, par l'Assemblée 
Nationale, lors de la discussion de l'ancien projet de 
loi. 

Il s'agit ici d'une limitation de l'étendue des sanctions 
pénales. Toutefois, même dans l'hypothèse où le délai 
de prescription de l'action publique est expiré, les droits 
des créanciers du débiteur insolvable ne sont pas pour 
autant méconnus. Il leur suffit de recourir aux sanctions 
tradi tionnelles. 
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B - LES SANCTIONS TRADITIONNELLES 

97 - Jusqu'à la loi du 8 juillet 1983, les sanctions 
prévues par les lois civiles et commerciales ont été les 
seules offertes aux créanciers - exceptées celles prévues 
de manière spécifique, par le code pénal, au profit de 
certains d'entre eux. Désormais, les sanctions tradition­
nelles, sans avoir pour autant un rôle subsidiaire, ne 
présenteront d'utilité que dans la mesure où la répression 
pénale ne peut plus ou ne pouvait pas s'appliquer aux 
faits d'appauvrissement frauduleux. Théoriquement, on 
le sait, tel sera le cas lorsque le délai de prescription 
de l'action publique sera expiré ou quand la créance 
ne revêt point un caractère alimentaire, délictuel ou 
quasi-délictuel. En pratique, rares seront les situations 
dans lesquelles le créancier -pouvant recourir aux voies 
de droit pénal- n'interviendra pas avant l'expiration du 
délai de prescription. C'est dire qu'en définitive, les 
sanctions traditionnelles présentent aujourd'hui un intérêt 
résiduel, limité aux cas d' insolvabili té organisée en vue 
de faire échec aux droits d'un contractant. 

A cet égard, l'utilité de ces sanctions demeure 
évidente, même si, dans la réalité, leur efficacité est 
atténuée, pour plusieurs raisons. 

98 - C'est ainsi que, au plan civil, à la différence 
de ce que l'on observe dans le cadre d'une procédure 
pénale, il est généralement difficile, pour le créancier 
poursuivant, de rapporter la preuve des faits constitutifs 
d'une insolvabilité organisée par son débiteur. 

99 - En outre, même si la preuve est établie, 
lorsque les agissements frauduleux consistent simplement 
en une dissimulation de biens mobiliers, aucune mesure 
coercitive n'est généralement envisageable. Le droit 
civil, par hypothèse, ne permet pas, ici, d'exercer une 
contrainte sur la personne du débiteur. C'est dire que 
les sanctions civiles ont seulement une incidence patri­
moniale. 

Or, même sur ce plan, ces sanctions, pour êtr~ 
efficaces, supposent qu'elles soient mises en oeuvre a 
l'encontre, non pas du débiteur -déjà insolvable- mais 
d'un tiers dont la solvabilité résulte précisément de l'acqui-
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sltlon des actifs dissipés. C'est dire que la perspective 
de simples sanctions civiles ne joue aucun rôle dissuasif, 
en général, à l'égard du débiteur. Seuls, les ayants-cause 
de ce dernier sont susceptibles, dans certains cas, d'être 
tenus de restituer les biens acquis, à la suite d'une action 
en inopposabilité de l'acte d'acquisition, fictif ou véri­
table. 

100 - On observe ainsi que les sanctions tradition­
nelles consistent, le plus souvent, en une inopposabilité 
des actes constitutifs d'appauvrissement. Elles permettent, 
en fait, d'opérer la reconstitution, en nature ou par équi­
valent, du patrimoine de l'insolvable, au préjudice, parfois 
de l'acquéreur de celui-ci. 

101 - Ces actions en inopposabilité, connues depuis 
longtemps dans notre droit positif, sont diverses et leur 
régime juridique ne soulève pas de difficulté, en principe. 
Leur analyse, dans le cadre de cette étude générale, 
ne peut être sérieusement entreprise. Il convient, dès 
lors, d'une manière schématique, de souligner que les 
unes sont spéciales et s'appliquent à des opérations juri­
diques spécifiques, tandis que les autres ont une portée 
beaucoup plus générale et peuvent concerner divers types 
d'actes j ur idiques. 

Les premières se rencontrent en droit ci v il et en 
droit commercial. 

102 - Elles s'appliquent, en droit civil, aux opérations 
de partage dans le cadre de l'indivision ou dans celui 
de la dissolution ou de la modification du régime matrimo­
nial. Le législateur assure alors la protection des créanciers 
du co-partageant qui cherche à organiser son insolvabilité, 
en leur permettant d'intervenir, selon les cas : tantôt 
dans le déroulement de l'opération de partage, tantôt 
a l'issue de celui-ci et dans l'année de l'acte. 

103 - D'autre part, la législation commerciale sur 
les "faillites" connaît depuis longtemps les actions en 
inopposabili té de la "période suspecte" qui présentent 
l'avantage de pouvoir sanctionner plus facilement les 
débiteurs malhonnêtes, que ne le permettraient l'action 
"paulienne Il et l'action "en déclaration de simulation". 
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104 - Ces dernières, a l'évidence, ont une portée 
générale. Enfermées dans le délai de prescription tren­
tenaire, ces actions en inopposabilité ont un régime juri­
dique fixé par la jurisprudence, à partir de textes à carac­
tère général. Elles concernent, en principe, dans la réalité, 
les cessions par l'effet desquelles le débiteur se rend 
insolvable : soit en transmettant fictivement la propriété 
d'un bien; soit en cédant effectivement celui-ci. 

105 - Dans l'hypothèse d'une cession fictive, le 
créancier, victime de l' insolvabili té de cédant, dispose 
de l'action en déclaration de simulation, sur le fondement 
de l'article 1321 du code civil. Il suffit de retenir ici 
que le succès de cette action en inopposabilité suppose 
que le créancier poursuivant établisse la preuve de la 
simulation. Agissant en qualité de tiers, par rapport 
à l'acte simulé, le créancier peut, certes, recourir à 
tous les moyens de preuve et n'est pas tenu de produire 
la "contre-lettre". En fait, quand l'existence et le contenu 
de celle-ci ne peuvent être prouvés, la victime de l'insol­
vabilité se trouve le plus souvent désarmée. Ces diffi­
cultés expliquent la rareté du contentieux de l'action 
en déclaration de simulation. Il faut rappeler, toutefois, 
que l'obtention d'informations à caractère fiscal relatives 
à la situation du "prête-nom" peut s'avérer précieuse. 
En effet, ce dernier peut ne pas être en mesure de justi­
fier l'existence ou le versement des fonds ayant permis 
l'acquisition fictive. Il ne peut également, le plus souvent, 
prétendre, a posteriori, que l'opération litigieuse constitue 
une "donation déguisée", en raison de l'importance de 
l'imposition fiscale à laquelle il serait alors soumis et 
surtout, de la possibilité, pour le créancier, dans la plupart 
des cas, d'agir en révocation sur un fondement différent: 
celui de l'action paulienne. 

106 - A la différence de l'action en déclaration 
de simulation, l'action paulienne -dont le principe général 
est posé par l'article 1167 du code civil- a pour objet 
de sanctionner une aliénation véritable, frauduleusement 
consentie par le cédant. Concrètement, il s'agit, le plus 
souvent, d'obtenir la révocation d'une donation ou d'une 
vente. Dans le premier cas, un bien est sorti du patri­
moine du cédant, sans contrepartie, et a échappé à l'action 
de ses créanciers. Dans le second cas, il y a bien eu 
une aliénation onéreuse, commutative, mais le prix de 
vente a été aussitôt dissimulé par le vendeur. 
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S'agissant d'une cession véritable et non fictive, 
les conditions d'exercice de l'action révocatoire apparais­
sent ici plus strictes que celles exigées, en cas de simu­
lation. En effet, l'acquéreur onéreux du bien d'un insol­
vable, court le risque, parfois de devoir restituer ce 
bien, en nature ou par équivalent pécuniaire. Aussi, la 
situation de l'acheteur mérite-t-elle plus de considération 
que celle du donataire. 

107 - Certes, aucune distinction ne doit être ~ operee 
entre les cessions gratuites et les cessions onereuses, 
lorsqu'on remarque qu'en tout état de cause : 

d'une part, l'action paulienne -à la différence 
de l'action en déclaration de simulation- ne peut 
être exercée que si la créance ou le "principe 
de la créance" existaient antérieurement à l'acte 
frauduleux ; 

d'autre part, il suffit que le créancier prouve, 
non pas l'intention de nuire de son débiteur, 
mais seulement la "connaissance", par ce dernier, 
du "préjudice" qu'il lui causait, en se rendant 
insolvable par la cession du bien. 

108 - En revanche, les actes gratuits et les actes 
onéreux doivent être distingués, au regard de la situation 
de l'acquéreur. En effet, le donataire est toujours tenu 
de restituer le bien ou son équivalent, mais ne subit 
pas véritablement de préjudice "légitime". A l'inverse, 
l'acheteur sera tenu à restitution si, de son côté, il a 
eu connaissance, également, au moment de l'acquisition, 
que son vendeur cherchait à se rendre insolvable. 

A ce stade, la sévérité de la sanction civile rappelle 
celle prévue, au seul titre du dédommagement, par l' ali­
néa 3 du nouvel article 404-1 du code pénal qui réprime 
les agissements du "complice" de l'auteur de l'insolvabilité. 
Mais, au plan civil, la preuve de cette complicité n'est 
pas facile à établir et les risques se si tuent au seul ni veau 
patrimonial. 

109 - On aperçoit ainsi l'insuffisance des sanctions 
purement civiles, sans l'appui du droit pénal, sous l'angle 
de la prévention et celui de la répression. Et, bien que 
l'intrusion inflationniste du droit pénal dans les rapports 
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de droit privé ne soit pas toujours opportune, il convient 
de regretter que le nouveau délit de l'organisation fraudu­
leuse de l'insolvabilité n'ait pas été étendu à toutes 
les catégories de créance. Il appartiendra à la jurispru­
dence de dire si le débiteur contractuel qui organise 
son insolvabilité commet un délit civil. Si tel était le 
cas, les sanctions civiles n'auraient plus qu'un rôle subsi­
diaire. Toutefois, il est à craindre que bon nombre de 
particuliers, dès lors, pourraient être tentés de s'appau­
vrir fictivement, de façon conservatoire, dans la simple 
crainte de connaître, dans un avenir lointain, des diffi­
cul tés financières. Or, il ne fait aucun doute que l'appau­
vrissement fictif, organisé depuis longtemps, échappera, 
la plupart du temps, à l'action des créanciers. 





Dépôt légal 1er Trimestre 1984 
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